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Nos Réf : AR-2020-01-37

 
 
 
 

ADHÉSIONS 2020 À DIVERSES ASSOCIATIONS
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 13 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-327155-AR-1-1
 
VU
 
- les articles L 3211-1 et L 3211-2 du Code général des collectivités territoriales,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l'élection de M.

Georges ZIEGLER en tant que Président,
 
- la délibération de l'Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au
Président du Département, pour autoriser, au nom du Département, le renouvellement de
l'adhésion aux associations dont il est membre,
 
- la délibération de l'Assemblée départementale du 20 décembre 2019 relative aux

autorisations préalables pour le Budget primitif 2020.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
Le Département adhère, depuis plusieurs années, à diverses associations d’intérêt
départemental relatives à la vie de la collectivité.
 
Article 2 : Associations concernées
 

Associations Adresse Cotisation *

Assemblée des Départements
de France (ADF)

6 rue Duguay-Trouin
75006 PARIS 59 509,40 €

Association des
Développeurs et
des Utilisateurs de
Logiciels Libres pour les
Administrations et les
Collectivités Territoriales
(ADULLACT)

836 rue du Mas de Verchant
34000 MONTPELLIER 4 000 €

Association COTER CLUB
40 rue Mainssieux
38500 VOIRON 480 €

1



2
 

Association Nationale des
Élus de la Montagne (ANEM)

7 rue de Bourgogne
75007 PARIS 21 967 €

Association de Soutien pour
l’exercice des Responsabilités
Départementales et Locales
(ASERDEL)

36 rue de Laborde
75008 PARIS 14 000 €

Association des
documentalistes des
Collectivités Territoriales
(INTER DOC)

Association INTERDOC
101 rue de Sèze
69006 LYON

150 €

Club Utilisateur Actu (ACTU
CEGID PUBLIC)

2323 Chemin Saint Bernard
Space Antipolis 3 Porte 15
06225 VALLAURIS CEDEX

500 €

Agence économique
régionale

Auvergne Rhône-Alpes
Entreprises

30 Quai Perrache
Immeuble Empreinte
69002 LYON

1 000 €

Association Française
des Correspondants à la
protection des Données à
caractère Personnel (AFCDP)

1 Rue de Stockholm
75008 PARIS 450 €

Club de la presse
7 Rue du Dr Aninino
42000 SAINT-ETIENNE 60 €

 
Article 3 : Notification :
Le présent arrêté sera notifié aux associations concernées.
 
Article 4 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de la date de sa
notification auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 Lyon.
 
Article 5 : Exécution
M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 13 février 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie(s) adressée(s) à :
 
- Associations concernées,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur général des services,
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Service Secrétariat
Général
 
 
 
Nos Réf : AR-2020-01-35

 
 
 
 

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU PÔLE
AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 17 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-327072-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  et notamment les articles L 3211-2, L 3221-3,
 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l'élection de M. Georges
ZIEGLER en tant que Président du Département,
 
Vu l’arrêté d’organisation des services du Département,
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : délégation permanente est donnée à M. Thierry GUINAND, Directeur général adjoint (DGA)
chargé du Pôle Aménagement et développement durable, pour signer :
 
- les ordres de mission permanents et ceux supérieurs à une semaine sur le territorial national pour

l’ensemble des agents du Pôle,
- les ordres de mission inférieurs à une semaine, les états de frais de déplacement et de vacation, les

congés annuels, les réductions du temps de travail (RTT), les congés exceptionnels, les actes relatifs à
la gestion du compte épargne temps, les états d’astreinte et d’heures supplémentaires des personnels
placés sous son autorité,

- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les concessions de service et de travaux,
- les arrêtés de réglementation de circulation,
- les arrêtés d’ouverture/fermeture des Espaces Naturels Sensibles.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry GUINAND, la présente délégation est donnée à
M. Frédéric PICHON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry GUINAND et de M. Frédéric PICHON, la présente
délégation est donnée à Monsieur Christophe MAILLOT.
 
ARTICLE 2 : délégation permanente est donnée à M. Frédéric PICHON, adjoint au Directeur général
adjoint, Directeur des Transports, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la Direction
- les attestations de transport public demandées par les transporteurs.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric PICHON, la présente délégation est donnée à M.
Thierry GUINAND. 4
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ARTICLE 2.1 : délégation permanente est donnée à Mme Delphine BERNE, responsable du service
ingénierie du réseau des transports, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les actes relatifs à l’exécution des délégations de services publics et concessions de services publics.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Delphine BERNE, la présente délégation est donnée à
M. Frédéric PICHON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric PICHON et de Mme Delphine BERNE, la présente
délégation est donnée à Monsieur Thierry GUINAND.
 
ARTICLE 2.2 : délégation permanente est donnée à Mme Marie-Laure LEROY, responsable du service
inscription et relations aux usagers scolaires, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Laure LEROY, la présente délégation est donnée
à Mme Hayette ARI, adjointe à la responsable du service inscription et relations aux usagers scolaires
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Laure LEROY et de Mme Hayette ARI, la présente
délégation est donnée à M. Frédéric PICHON.
 
ARTICLE 2.3 : délégation permanente est donnée à M. Olivier GOUTELLE, responsable du service
« services numériques et information voyageurs », pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier GOUTELLE, la présente délégation est donnée à
M. Frédéric PICHON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric PICHON et de M. Olivier GOUTELLE, la présente
délégation est donnée à M. Thierry GUINAND.
 
ARTICLE 3 : délégation permanente est donnée à M. David MARAILHAC, Directeur des services
territoriaux et de l’environnement, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres du service environnement,
- en cas d’astreinte, les arrêtés temporaires de circulation.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. David MARAILHAC, la présente délégation est donnée à
Christian BUONO, son adjoint.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. David MARAILHAC et de Christian BUONO, la présente
délégation est donnée à M. Thierry GUINAND.
 
ARTICLE 3.1 : délégation permanente est donnée à Mme Julie FARGIER, chef du service
Environnement, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les actes liés aux bornages de parcelles relevant des Espaces Naturels Sensibles,
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En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Julie FARGIER, la présente délégation est donnée à M.
David MARAILHAC.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Julie FARGIER et de M. David MARAILHAC, la présente
délégation est donnée à M. Christian BUONO.
 
ARTICLE 3.2 : délégation permanente est donnée à M. Pascal DURANTON, chef du service Sécurité,
Urbanisme, Règlementation, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les avis sur transports exceptionnels.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal DURANTON, la présente délégation est donnée à
Mme Corinne AMEDRO, adjointe au responsable du service  Sécurité, Urbanisme, Règlementation
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal DURANTON et de Mme Corinne AMEDRO, la
présente délégation est donnée à M. David MARAILHAC.
 
ARTICLE 3.3 : délégation permanente est donnée à M. Hervé BOURRIN, chef du parc routier, pour
signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les cartes d’autorisations de conduite en sécurité des engins de service, les carnets individuels de

formation pour les habilitations électriques au titre du décret 88.1056 du 14 novembre 1988,
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Hervé BOURRIN, la présente délégation est donnée à M.
Stéphane CHOJNACKI, adjoint au chef du parc routier.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Hervé BOURRIN et de M. Stéphane CHOJNACKI, la
présente délégation est donnée à M. David MARAILHAC.
 
ARTICLE 3.3.1 : délégation permanente est donnée à M. Serge CLAVARON, chef d’atelier, pour signer :
 
- la conclusion et les actes d’exécution des marchés publics jusqu’à 4 000 € HT relatifs à l’atelier.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Serge CLAVARON, la présente délégation est donnée à M.
Stéphane CHOJNACKI, adjoint au chef du parc routier.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Serge CLAVARON et de M. Stéphane CHOJNACKI, la
présente délégation est donnée à M. Hervé BOURRIN.
 
ARTICLE 3.3.2 : délégation permanente est donnée à M. Daniel PERRET, chef d’exploitation, pour
signer :
 
- la conclusion et les actes d’exécution des marchés publics jusqu’à 4 000 € HT relatifs à l’exploitation.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel PERRET, la présente délégation est donnée à M.
Stéphane CHOJNACKI.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel PERRET et de M. Stéphane CHOJNACKI, la
présente délégation est donnée à M. Hervé BOURRIN.
 
ARTICLE 3.4 : délégation permanente est donnée aux chefs des Services Territoriaux Départementaux
(STD), suivants :
 
- M. Marc BONNEL, secteur Gier Pilat,
- M. Christian BUONO, secteur est Roannais,
- M. Thierry DELBONO, secteur Plaine du Forez,
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- M. Rémy JACQUEMONT, secteur Montbrisonnais,
- M. Jean-Louis LAZZARESCHI, secteur ouest Roannais,
- Mme Séverine VRAY, secteur Forez Ondaine,
 
pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les arrêtés de rejet des eaux pluviales et des eaux usées épurées dans les fossés des routes

départementales,
- les permissions de voirie en agglomération et hors agglomération relatives aux alignements, travaux

sur routes, permis de stationnement,
- les avis donnés sur autorisation « droit des sols ».
- les décisions relatives aux accès et aux modifications des accès des particuliers aux routes

départementales,
- les autorisations de construction des équipements de voirie, des aménagements de chaussées ou

autres occupations intéressant la circulation ou modifiant, par leur nature ou leurs caractéristiques,
les structures, la géométrie de la chaussée ou l’intégrité de la voie,

- les cartes d’autorisations de conduite en sécurité des engins de service, les carnets individuels de
formation pour les habilitations électriques au titre du décret 88.1056 du 14 novembre 1988,

 
En cas d’absence ou d’empêchement des chefs de service, la présente délégation est donnée à leur
adjoint :

 
- Mme Nicole GRANGER, adjoint au chef du STD Montbrisonnais,
- Mme Amélie HALLARY, adjoint au chef du STD Plaine du Forez,
- M. Michel MARCON, adjoint au chef du STD Gier Pilat,
- M. Guy SAVATIER, adjoint au chef du STD de l’Est Roannais,
- M. Gilles SEIGNOL, adjoint au chef du STD Ouest Roannais,
 
En cas d’absence ou d’empêchement des chefs de service respectif et de leurs adjoints, la présente
délégation est donnée aux adjoints chargés de l’urbanisme suivants :
 
- Mme Florence BARAY, secteur du STD est Roannais,
- M. Laurent BOCHARD, secteur du STD Gier Pilat,
- Mme Brigitte GABRIEL-REGIS, secteur du STD Forez Ondaine.
- Mme Annie MIGNARD, secteur du STD ouest Roannais
- Mme Dominique POYADE, secteur du STD Plaine du Forez.
 
En cas d’absence ou d’empêchement des chefs de service respectif et de leurs adjoints, s’agissant
uniquement des marchés publics matérialisés jusqu’à 4 000 € HT, en matière d’entretien routier, la
présente délégation est donnée aux responsables de la gestion de la route et sécurité suivants :
 
- M. Fabrice CHENAUD, secteur de Renaison du Service Territorial Départemental ouest Roannais
- M. Georges TRAVARD, secteur Saint Just en Chevalet du Service Territorial Départemental ouest

Roannais,
- M. Pascal BARRIER, secteur Boën/Noirétable du Service Territorial Départemental Montbrisonnais,
- Mme Cynthia CHOMEL, secteur Saint-Etienne nord-ouest et secteur Saint Just St Rambert du Service

Territorial Départemental Forez Ondaine,
- M. Stéphane LATTAT, secteur  Charlieu/Perreux du Service Territorial Départemental Est Roannais,
- M. Damien GRANGE, secteur  Montbrison/Chalmazel du Service Territorial Départemental

Montbrisonnais,
- M. Patrick PATURAL, secteur Pélussin du  Service Territorial Départemental Gier Pilat,
- M. Dominique POINARD, secteur Saint-Etienne sud du Service Territorial Départemental Gier Pilat,
- M. Thierry LIGOUT, secteur Saint-Symphorien de Lay, du Service Territorial Départemental est

Roannais,
- M.  Philippe GIRIN, secteur Saint-Etienne nord-ouest du Service Territorial Départemental Forez-

Ondaine,
- M. Bruno VACHON, secteur Saint-Galmier du Service Territorial Départemental Plaine du Forez,
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- M. Pascal TRUNEL, secteur Saint-Bonnet le Château du Service Territorial Départemental Forez
Ondaine,

- M. James VEY, secteur de Feurs du Service Territorial Départemental Plaine du Forez,
- M. Stéphane REYNAUD, secteur Saint-Chamond du Service Territorial Départemental Gier Pilat.
 
ARTICLE 4 : délégation permanente est donnée à M. Yves DADOLE, Directeur du patrimoine routier,
de l’entretien et de l’exploitation, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la Direction,
- en cas d’astreinte, les arrêtés temporaires de circulation.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves DADOLE, la présente délégation est donnée à M.
Thierry HUBO, adjoint au Directeur du patrimoine routier, de l’entretien et de l’exploitation.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves DADOLE et de M. Thierry HUBO, la présente
délégation est donnée à M. Frédéric PICHON.
 
ARTICLE 4.1 : délégation permanente est donnée à M. Fabien COGNET, responsable du service gestion
et exploitation de la route, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les arrêtés temporaires de circulation (y compris en cas d’astreinte), les avis sur les arrêtés de circulation

et avis sur les manifestations sportives.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Fabien COGNET, la présente délégation est donnée à M.
Yves DADOLE.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Fabien COGNET et de M. Yves DADOLE, la présente
délégation est donnée à M. Thierry HUBO.
 
 
ARTICLE 4.2 : délégation permanente est donnée à M. Thierry HUBO, responsable du service et
investissement préventif et équipements de la route, et, adjoint au Directeur du patrimoine routier, de
l’entretien et de l’exploitation, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2.
- en cas d’astreinte, les arrêtés temporaires de circulation.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry HUBO, la présente délégation est donnée à
M. Christian BROSSE, son adjoint.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry HUBO et de M. Christian BROSSE, la délégation
est donnée à M. Yves DADOLE.
 
ARTICLE 4.3 : délégation permanente est donnée à M. Olivier RUSSIER, responsable du service
départemental des ouvrages d’art, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- en cas d’astreinte, les arrêtés temporaires de circulation.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier RUSSIER, la présente délégation est donnée à M.
Yves DADOLE.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier RUSSIER et de M. Yves DADOLE, la présente
délégation est donnée à M. Thierry HUBO.

8



6
 

 
ARTICLE 5 : délégation permanente est donnée à M. Frank BOUCHERY, Directeur des projets
d’aménagement d’infrastructures, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- en cas d’astreinte, les arrêtés temporaires de circulation.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frank BOUCHERY, la présente délégation est donnée à
M. Benjamin CHENAUD.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frank BOUCHERY et de M. Benjamin CHENAUD, la
présente délégation est donnée à M. Frédéric PICHON.
 
ARTICLE 5.1 : délégation permanente est donnée à M. Bertrand MOUNIER, responsable du service
foncier, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les acquisitions foncières et les actes de vente sans limitation de montant relevant des

infrastructures et des Espaces Naturels Sensibles,
- les documents d’arpentage et procès-verbaux de bornage relevant des infrastructures.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand MOUNIER, la présente délégation est donnée à
M. Frank BOUCHERY.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand MOUNIER et de M. Frank BOUCHERY, la présente
délégation est donnée à M. Benjamin CHENAUD.
 
ARTICLE 5.2 : délégation permanente est donnée à M. Benjamin CHENAUD, adjoint au directeur et
responsable du service Etudes, et, par intérim du service Travaux, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Benjamin CHENAUD, la présente délégation est donnée à
M. Christian PALMIER, adjoint au responsable du service Etudes.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Benjamin CHENAUD et de M. Christian PALMIER, la
présente délégation est donnée à M. Frank BOUCHERY.
 
ARTICLE 6 : délégation permanente est donnée à M. Franck BOMPUIS, Directeur de la forêt et de
l’agriculture, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les actes de vente sans limitation de montant concernant le canal du Forez,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de sa Direction,
- en matière d’aménagement foncier :
 
* pour la gestion générale des opérations d’aménagement foncier : toutes mesures de publication des

arrêtés, tous actes, courriers, pièces et documents relatifs à la fixation des vacations et à la liquidation
des indemnités dues aux commissaires enquêteurs intervenant pour conduire une enquête publique ou
en qualité de président de commission ainsi que pour tous membres des commissions d’aménagement
foncier, dans les conditions fixées par l’Assemblée départementale ou par la Commission permanente ;

 
* pour les commissions communales ou intercommunales d’aménagement foncier et la commission

départementale d’aménagement foncier : tous actes, courriers, pièces et documents relatifs au
secrétariat et fonctionnement des commissions ;
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* pour la mise en œuvre des opérations d’aménagement foncier agricole et forestier : les attestations

de réception des délibérations et décisions des commissions d’aménagement foncier, toutes
communications, notifications, publications ou saisines prévues en vue, pendant et à l’issue de
l’enquête publique ainsi que toutes décisions d’autorisation, de refus d’autorisation, de mise en
demeure de remettre les lieux en l’état, de prescription d’exécution d’office des travaux aux frais du
contrevenant ;

 
* pour la mise en œuvre des opérations d’échanges et cessions amiables d’immeubles ruraux : les

réquisitions en vue de publier les échanges et cession amiables d’immeubles, les notifications de
la publication des échanges et cessions amiables d’immeubles ruraux aux titulaires de créances
hypothécaires ou privilégiées.

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck BOMPUIS, la présente délégation est donnée à M.
Guillaume VERPY.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck BOMPUIS et de M. Guillaume VERPY, la présente
délégation est donnée à M. Frédéric PICHON.
 
ARTICLE 6.1 : délégation permanente est donnée à M. Guillaume VERPY, adjoint au Directeur de la
forêt et de l’agriculture, responsable du service agriculture, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guillaume VERPY, la présente délégation est donnée à
Lucie JIMENEZ, adjointe au responsable du service agriculture.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guillaume VERPY et de Mme Lucie JIMENEZ, la présente
délégation est donnée à M. Franck BOMPUIS.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck BOMPUIS, de M. Guillaume VERPY et de Mme
Lucie JIMENEZ, la présente délégation est donnée à M. Frédéric PICHON.
 
ARTICLE 7 : délégation permanente est donnée à Mme Christine ROBIN, Directeur administratif et
financier, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- la télé-déclaration de la TVA des transports.
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la Direction des projets d’aménagement

d’infrastructures et de la  Direction des services territoriaux et de l’environnement, hormis du service
Environnement,

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christine ROBIN, la présente délégation est donnée à
M. Frédéric PICHON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christine ROBIN et de M. Frédéric PICHON, la présente
délégation est donnée à M. Thierry GUINAND.
 
ARTICLE 7.1 : délégation permanente est donnée à Mme Clotilde CARTON, responsable du service
information géographique modernisation applications métier, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Clotilde CARTON, la présente délégation est donnée à
Mme Christine ROBIN.
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En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Clotilde CARTON et de Mme Christine ROBIN, la
présente délégation est donnée à M. Frédéric PICHON.
 
ARTICLE 8 : le présent arrêté peut être contesté auprès du tribunal administratif de Lyon - 184 rue
Duguesclin - 69433 Lyon cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage.
 
ARTICLE 9 : toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.
 
ARTICLE 10 : M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 14 février 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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M. Thierry GUINAND
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M. Pascal DURANTON
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M. Hervé BOURRIN
M. Stéphane CHOJNACKI
M. Serge CLAVARON
M. Daniel PERRET
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M. Thierry DELBONO
M. Rémy JACQUEMONT
M. Jean Louis LAZZARESCHI
Mme Séverine VRAY
Mme Nicole GRANGER
Mme Amélie HALLARY
M. Michel MARCON
M. Guy SAVATIER
M. Gilles SEIGNOL
M. Laurent BOCHARD
Mme Florence BARAY
Mme Brigitte GABRIEL-RÉGIS
Mme Annie MIGNARD
Mme Dominique POYADE
M. Pascal BARRIER
M. Fabrice CHENAUD
M. Georges TRAVARD
Mme Cynthia CHOMEL
M. Stéphane LATTAT
M. Damien GRANGE
M. Patrick PATURAL
M. Dominique POINARD
M. Thierry LIGOUT
M. Philippe GIRIN
M. Pascal TRUNEL
M. Bruno VACHON
M. James VEY
M. Stéphane REYNAUD
M. Yves DADOLE
M. Thierry HUBO
M. Fabien COGNET
M. Christian BROSSE
M. Olivier RUSSIER
M. Frank BOUCHERY
M. Bertrand MOUNIER
M. Benjamin CHENAUD
M. Christian PALMIER
M. Franck BOMPUIS
M. Guillaume VERPY
Mme Lucie JIMENEZ
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Mme Christine ROBIN
Mme Clotilde CARTON
 
 
M. le Directeur général des services
M. le Préfet (contrôle de légalité)
M. le Payeur départemental
 
Direction des Finances (exécution budgétaire)
Direction des Affaires juridiques et de la commande publique (suivi des marchés)
Recueil des actes administratifs
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Annexe 1 : Les actes communs 

 

 

1. Les correspondances courantes se rapportant au fonctionnement de la Direction, du 
service, de la cellule (selon la fonction occupée) 

2. Les ordres de mission non permanents sur le territoire national (inférieurs à une 
semaine), les états de frais de déplacement et de vacation, les congés annuels, les RTT, 
les congés exceptionnels, les actes relatifs à la gestion du compte épargne temps, les 
états d’astreinte et d’heures supplémentaires des personnels placés sous son autorité 

3. Les dépôts de plainte auprès des services de police et de gendarmerie 
4. Les certificats administratifs et attestations relatifs à la Direction, au service ou à la 

cellule (selon la fonction occupée) 

 

L’ensemble de ces dispositions s’appliquent également aux échanges 
électroniques 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Service Secrétariat
Général
 
 
 
Nos Réf : AR-2020-01-39

 
 
 
 

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU PÔLE
ATTRACTIVITÉ, ANIMATION TERRITORIALE ET ENSEIGNEMENT

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 17 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-327368-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 3211-2, L 3221-3,
 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l'élection de M. Georges
ZIEGLER en tant que Président du Département,
 
Vu l’arrêté d’organisation des services du Département,
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : délégation permanente est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON, Directeur général
adjoint (DGA), chargé du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement (PAAE), pour signer :
 
- les ordres de mission permanent et ceux supérieurs à une semaine sur le territoire national pour

l’ensemble des agents du pôle,
- les ordres de mission inférieurs à une semaine, les états de frais de déplacement et de vacation, les

congés annuels, les réductions du temps de travail (RTT), les congés exceptionnels, les actes relatifs à
la gestion du compte épargne temps, les états d’astreinte et d’heures supplémentaires des personnels
placés sous son autorité,

- les actes de la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les contrats de délégation de service public,
- les arrêtés de mandatement au bénéfice de l’Agence de Développement Touristique,
- le contrat de cession de spectacle à une commune.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Michel REYMONDON, la présente délégation est
donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Michel REYMONDON et de Mme Emmanuelle
TEYSSIER, la présente délégation est donnée à M. Christophe MAILLOT.
 
ARTICLE 2 : délégation permanente est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER, Directrice de
l’administration et des finances et adjointe au DGA, pour signer :
 
- les actes communs de sa Direction conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de sa Direction conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la Direction (subventions d’intérêt associatif local

(SIAL), subventions d’intérêt départemental (SID) à caractère général, médaille de la famille française,
dispositifs d’aides aux investissements des entreprises des secteurs agroalimentaires et de la filière
bois amont, dispositifs d’aides aux entreprises décidées avant la loi NOTRe,

- les bordereaux de transmission de pièces justificatives à la Région (bordereau de la paierie),
17
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- les bordereaux de mandats constituant le mandatement du Département pour le fonctionnement du
syndicat mixte de l’aéroport de Saint-Etienne Loire,

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Emmanuelle TEYSSIER, la présente délégation est
donnée à Monsieur Jean-Michel REYMONDON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Emmanuelle TEYSSIER et de M. Jean-Michel
REYMONDON, la présente délégation est donnée à Monsieur Christophe MAILLOT.
 
ARTICLE 2.1 : délégation permanente est donnée à M. Olivier BAYLE, responsable de la gestion
financière des territoires, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de son service.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier BAYLE, la présente délégation est donnée à Mme
Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier BAYLE et, Mme Emmanuelle TEYSSIER, la présente
délégation est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON.
 
ARTICLE 3 : délégation permanente est donnée à Mme Valérie DUL-MICHEL, Directeur de l’Éducation,
pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de sa Direction conformément à l’annexe 2,
- les contrats de travail des agents CEC des collèges,
- les fins de contrats de travail des agents CEC des collèges,
- les conventions relatives à la mise en œuvre d'une période de mise en situation en milieu professionnel,
- les courriers de refus d’attribution d’une subvention à un collège privé,
- les correspondances relatives aux difficultés financières au sein d’un collège, à la répartition des

emplois aidés dans les collèges,
- les conventions avec les collèges pour la répartition des emplois aidés,
- les règlements conjoints des actes budgétaires des établissements publics locaux d’enseignement

avec les autorités académiques,
- les correspondances relatives au suivi global du Contrat de Plan Etat Région (CPER) volet

Enseignement Supérieur Recherche,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres liés au suivi global du Contrat de Plan Etat Région

(CPER) volet Enseignement Supérieur Recherche.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie DUL-MICHEL, la présente délégation est donnée
à Mme Nadine PIOTROWSKI-KOSTKA.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie DUL-MICHEL et Mme Nadine PIOTROWSKI-
KOSTKA, la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie DUL-MICHEL, de Mme Nadine PIOTROWSKI-
KOSTKA et de Mme Emmanuelle TEYSSIER, la présente délégation est donnée à M. Jean-Michel
REYMONDON.
 
ARTICLE 3.1 : délégation permanente est donnée à Mme Nadine PIOTROWSKI-KOSTKA, Directeur
adjoint de l’Éducation, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nadine PIOTROWSKI-KOSTKA, la présente délégation
est donnée à Mme Valérie DUL-MICHEL.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nadine PIOTROWSKI-KOSTKA et Mme Valérie DUL-
MICHEL, la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
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En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nadine PIOTROWSKI-KOSTKA, de Mme Valérie DUL-
MICHEL et de Mme Emmanuelle TEYSSIER, la présente délégation est donnée à M. Jean-Michel
REYMONDON.
 
ARTICLE 3.2 : délégation permanente est donnée à M. Laurent DOLS, responsable du service pilotage
administratif et financier des collèges, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de son service conformément à l’annexe 2,
- la décision de validation des actes budgétaires des collèges publics de la Loire ou leur rejet, en lien

avec le logiciel Dem’Act mis en place par le Ministère de l’Éducation nationale,
- les bordereaux de mandats et de titres du service.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent DOLS, la présente délégation est donnée à Mme
Valérie DUL-MICHEL.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent DOLS et Mme Valérie DUL-MICHEL, la présente
délégation est donnée à Mme Nadine PIOTROWSKI-KOSTKA.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent DOLS, Mme Valérie DUL-MICHEL et Mme Nadine
PIOTROWSKI-KOSTKA, la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
ARTICLE 3.3 : délégation permanente est donnée à Mme Chantal VERNAY, Responsable du service
conseil organisation appui aux équipes des collèges, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de son service conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres du service conseil organisation appui aux équipes

des collèges.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Chantal VERNAY, la présente délégation est donnée à
Mme Nadine PIOTROWSKI-KOSTKA.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Chantal VERNAY et Mme Nadine PIOTROWSKI-
KOSTKA, la présente délégation est donnée à Mme Valérie DUL-MICHEL.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Chantal VERNAY, Mme Nadine PIOTROWSKI-KOSTKA
et de Mme Valérie DUL-MICHEL, la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
ARTICLE 4 : délégation permanente est donnée à Mme Christine RUQUET, Directrice chargée de
l’ingénierie territoriale, des politiques et de la gestion de l’eau, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de sa Direction conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres constituant le mandatement des missions confiées au

SIEL et les missions conduites en matière d’ingénierie publique.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christine RUQUET, la présente délégation est donnée
à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christine RUQUET et Mme Emmanuelle TEYSSIER, la
présente délégation est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON.
 
ARTICLE 4.1 : délégation permanente est donnée à Mme Virginie TOURON, responsable du service des
politiques de l’eau potable et de l’assainissement (SPEPA) et du service de la mission départementale
d’assistance à la gestion de l’eau (MAGE), pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1 du service SPEPA,
- les actes de la commande publique conformément à l’annexe 2,
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- les conventions d’assistance technique pour les collectivités,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres du service SPEPA,
- les bordereaux journaux de titres relatifs aux subventions de l’Agence de l’eau.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Virginie TOURON, la présente délégation est donnée à
Mme Christine RUQUET.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Virginie TOURON et de Mme Christine RUQUET, la
présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Virginie TOURON, de Mme Christine RUQUET et de
Mme Emmanuelle TEYSSIER, la présente délégation est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON.
 
ARTICLE 4.2 : délégation permanente est donnée à M. Bruno REGHEM, adjoint au responsable du
service de la mission départementale d’assistance à la gestion de l’eau (MAGE), pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres du service de la MAGE.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bruno REGHEM, la présente délégation est donnée à Mme
Virginie TOURON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bruno REGHEM et de Mme Virginie TOURON, la présente
délégation est donnée à Mme Christine RUQUET.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bruno REGHEM, de Mme Virginie TOURON et de Mme
Christine RUQUET, la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
ARTICLE 4.3 : délégation permanente est donnée à M. Frédéric KOSTKA, responsable du service de
la contractualisation territoriale et de l’accompagnement des communes (SCTAC), pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de son service conformément à l’annexe 2.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric KOSTKA, la présente délégation est donnée à
Mme Christine RUQUET.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric KOSTKA et de Mme Christine RUQUET, la
présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric KOSTKA, de Mme Christine RUQUET et de Mme
Emmanuelle TEYSSIER, la présente délégation est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON.
 
ARTICLE 5 : délégation permanente est donnée à M. Jean François GIBERT, Directeur Attractivité Sport
Tourisme et de la Station de Chalmazel, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de sa Direction conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la station de Chalmazel.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean François GIBERT, la présente délégation est donnée
à M. Olivier MELIN.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean François GIBERT et de M. Olivier MELIN, la présente
délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean François GIBERT, de M. Olivier MELIN et de Mme
Emmanuelle TEYSSIER, la présente délégation est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON.
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ARTICLE 5.1 : délégation permanente est donnée à M. Olivier MELIN, Directeur adjoint et responsable
du service sport et jeunesse, pour signer :
 
- les actes communs du service conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique du service des sports conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres du service des sports.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier MELIN, la présente délégation est donnée à M. Jean
François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier MELIN et de M. Jean François GIBERT, la présente
délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier MELIN, de M. Jean François GIBERT et de Mme
Emmanuelle TEYSSIER, la présente délégation est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON.
 
ARTICLE 5.2 : délégation permanente est donnée à M. Emmanuel RANCON, coordonnateur jeunesse,
pour signer :
 
- les actes communs dans le domaine de la jeunesse (unité animation loisirs), conformément à l’annexe

1,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres, dans le domaine de la jeunesse (unité animation

loisirs).
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel RANCON, la présente délégation est donnée
à M. Olivier MELIN.
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel RANCON et de M. Olivier MELIN, la présente
délégation est donnée à M. Jean François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel RANCON, M. Olivier MELIN et M. Jean François
GIBERT, la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
ARTICLE 5.3 : délégation permanente est donnée à Mme Cécile ANGELONI, responsable du service
tourisme aménagement, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de son service conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres du service.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cécile ANGELONI, la présente délégation est donnée
à M. Jean François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cécile ANGELONI et M. Jean François GIBERT, la
présente délégation est donnée à M. Olivier MELIN.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cécile ANGELONI, de M. Jean François GIBERT et de
M. Olivier MELIN, la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
ARTICLE 5.4 : délégation permanente est donnée à M. Frédéric GRAVIER, responsable du site de la
station de Chalmazel, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes liés aux procédures de consultation des marchés publics jusqu’à 25 000 € HT de la station

de Chalmazel,
- la contractualisation et tous les documents relatifs à l’exécution des marchés publics inférieurs à

25 000 € HT, de la station de Chalmazel.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric GRAVIER, la présente délégation est donnée à
M. Jean François GIBERT.
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric GRAVIER et de M. Jean François GIBERT, la
présente délégation est donnée à M. Olivier MELIN.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric GRAVIER, de M. Jean François GIBERT et de M.
Olivier MELIN, la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
ARTICLE 6 : délégation permanente est donnée à M. Jean-François GIBERT, Directeur de la culture
par intérim, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1 de la Direction et du service des arts de la scène,
- les actes de la commande publique de sa Direction et du service des arts de la scène conformément

à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres du service des arts de la scène,
- les correspondances concernant les demandes d’urbanisme des propriétés culturelles du

Département : plan de travaux, cadastre,
- les contrats de travail (intermittents, techniciens …),
- le courrier adressé à la gendarmerie pour la sécurité des déplacements des élèves maîtrisiens se

rendant au centre musical (PPMS plan particulier de mise en sécurité),
- les déclarations aux organismes de cotisations du service des arts de la scène.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François GIBERT, la présente délégation est donnée
à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François GIBERT et de Mme Emmanuelle TEYSSIER,
la présente délégation est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON.
 
ARTICLE 6.1 : délégation permanente est donnée à M. Laurent BARNACHON, responsable du service
aides au patrimoine, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1
- les actes de la commande publique de son service conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres du service aides au patrimoine.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent BARNACHON, la présente délégation est donnée
à M. Jean-François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent BARNACHON et de M. Jean-François GIBERT, la
présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent BARNACHON, de M. Jean-François GIBERT et de
Mme Emmanuelle TEYSSIER, la présente délégation est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON.
 
ARTICLE 6.2 : délégation permanente est donnée à Mme Marie-Charlotte TAITE, responsable du
service propriétés culturelles, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de son service conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres du service propriétés culturelles,
- les déclarations aux organismes de cotisations.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Charlotte TAITE, la présente délégation est donnée
à M. Jean-François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Charlotte TAITE et de M. Jean-François GIBERT,
la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Charlotte TAITE, de M. Jean-François GIBERT et
de Mme Emmanuelle TEYSSIER, la présente délégation est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON.
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ARTICLE 6.3: délégation permanente est donnée à M. Jean-Baptiste BERTRAND, Directeur de la
maîtrise de la Loire, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique du service de la maîtrise de la Loire conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres du service de la maîtrise de la Loire,
- les déclarations aux organismes de cotisations,
- les conventions de prêt d’instruments de musique, de matériel divers et de partitions,
- les courriers pédagogiques aux parents (plannings, programmes, inscriptions, correspondances),
- les attestations de formations et de scolarité,
- les avis de cumul d’activité.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Baptiste BERTRAND, la présente délégation est
donnée à M. Jean-François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Baptiste BERTRAND et de M. Jean-François GIBERT,
la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Baptiste BERTRAND, de M. Jean-François GIBERT
et de Mme Emmanuelle TEYSSIER, la présente délégation est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON
 
ARTICLE 6.4: délégation permanente est donnée à M. Olivier LARCADE, responsable du service de
l’enseignement artistique et de la pratique amateur, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de son service conformément à l’annexe 2,
- les courriers pédagogiques pour les écoles de musique,
- les attestations de formation,
- les documents RH des enseignants,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de son service.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier LARCADE, la présente délégation est donnée à M.
Jean-François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier LARCADE et de M. Jean-François GIBERT, la
présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier LARCADE, de M. Jean-François GIBERT et de Mme
Emmanuelle TEYSSIER, la présente délégation est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON.
 
ARTICLE 6.5 : délégation permanente est donnée à Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD, Directrice du
livre et du multimédia, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1 de la direction,
- les actes liés aux procédures de consultation des marchés publics de sa Direction jusqu’à 25 000 € HT,
- la contractualisation des marchés publics jusqu’à 25 000 € et tous les actes relatifs à l’exécution des

marchés publics de sa Direction,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de sa Direction.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD, la présente délégation est
donnée à M. Jean-François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD et M. Jean-François GIBERT,
la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD, M. Jean-François GIBERT
et de Mme Emmanuelle TEYSSIER, la présente délégation est donnée à M. Jean-Michel REYMONDON.
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ARTICLE 6.6 : délégation permanente est donnée à M. Sébastien DEFRADE, responsable du réseau
centre de la Direction du livre et du multimédia, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sébastien DEFRADE, la présente délégation est donnée
à Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sébastien DEFRADE et de Mme Ludivine JOLLY
RAMBAUD, la présente délégation est donnée à M. Jean-François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sébastien DEFRADE, de Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD
et de M. Jean-François GIBERT, la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
ARTICLE 6.7 : délégation permanente est donnée à Mme Anne LE HIR, responsable du réseau sud de
la Direction du livre et du multimédia, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne LE HIR, la présente délégation est donnée à Mme
Ludivine JOLLY RAMBAUD.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne LE HIR et de Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD, la
présente délégation est donnée à M. Jean-François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne LE HIR, de Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD et de
M. Jean-François GIBERT, la présente délégation est donnée à Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
ARTICLE 6.8 : délégation permanente est donnée à Mme Sabine TOULEMONDE, responsable du
réseau nord de la Direction du livre et du multimédia, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sabine TOULEMONDE, la présente délégation est
donnée à Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sabine TOULEMONDE et de Mme Ludivine JOLLY
RAMBAUD, la présente délégation est donnée à M. Jean-François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sabine TOULEMONDE, de Mme Ludivine JOLLY
RAMBAUD et de M. Jean-François GIBERT, la présente délégation est donnée Mme Emmanuelle
TEYSSIER.
 
ARTICLE 6.9 : délégation permanente est donnée à Mme Coralie FEOLA, responsable du service
administratif et technique, de la Direction du livre et du multimédia, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Coralie FEOLA, la présente délégation est donnée à
Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Coralie FEOLA et de Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD,
la présente délégation est donnée à M. Jean-François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Coralie FEOLA, de Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD et
de M. Jean-François GIBERT, la présente délégation est donnée Mme Emmanuelle TEYSSIER.
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Article 6.10 : délégation permanente est donnée à Mme Anne Sophie RAVAT, responsable de la cellule
du développement culturel et de la formation, de la Direction du livre et du multimédia, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne Sophie RAVAT, la présente délégation est donnée
à Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne Sophie RAVAT et de Mme Ludivine JOLLY
RAMBAUD, la présente délégation est donnée à M. Jean-François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne Sophie RAVAT, de Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD
et de M. Jean-François GIBERT, la présente délégation est donnée Mme Emmanuelle TEYSSIER.
 
Article 6.11 : délégation permanente est donnée à M. Mathieu BARTHOMEUF, responsable de la cellule
sciences et gestion de la donnée, de la Direction du livre et du multimédia, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Mathieu BARTHOMEUF, la présente délégation est donnée
à Mme Ludivine JOLLY RAMBAUD.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Mathieu BARTHOMEUF et de Mme Ludivine JOLLY
RAMBAUD, la présente délégation est donnée à M. Jean-François GIBERT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Mathieu BARTHOMEUF, de Mme Ludivine JOLLY
RAMBAUD et de M. Jean-François GIBERT, la présente délégation est donnée Mme Emmanuelle
TEYSSIER.
 
ARTICLE 7 : délégation permanente est donnée à M. Simon-Pierre DINARD, Directeur des archives
départementales, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de sa Direction conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la Direction,
- les documents relatifs à l’exercice du droit de préemption,
- les contrats de prêt de document aux archives départementales,
- les contrats de communication et d’exploitation d’un entretien à conclure avec le témoin,
- les contrats de réalisation des entretiens et de cessions des droits d’exploitation à conclure avec

l’enquêteur,
- les licences de réutilisation des informations publiques conservées aux archives départementales.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Simon-Pierre DINARD, la présente délégation est donnée
à M. Éric THIOU, Directeur adjoint.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Simon-Pierre DINARD et de M. Éric THIOU, la présente
délégation est donnée à Mme Nadine SAURA.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Simon-Pierre DINARD, de M. Éric THIOU et de Mme Nadine
SAURA, la présente délégation est donnée à M. Hervé MASSON.
 
ARTICLE 7.1 : délégation permanente est donnée à Mme Nadine SAURA, responsable du secteur
collecte-classement, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de son secteur conformément à l’annexe 2.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nadine SAURA, la présente délégation est donnée à M.
Simon-Pierre DINARD.
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En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nadine SAURA et de M. Simon-Pierre DINARD, la
présente délégation est donnée à M. Éric THIOU.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nadine SAURA, de M. Simon-Pierre DINARD et de M.
Éric THIOU, la présente délégation est donnée à M. Hervé MASSON.
 
ARTICLE 7.2 : délégation permanente est donnée à M. Jean-François LA-FAY, responsable du secteur
conservation-numérisation, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de son secteur conformément à l’annexe 2.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François LA-FAY, la présente délégation est donnée
à M. Simon-Pierre DINARD.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François LA-FAY et de M. Simon-Pierre DINARD, la
présente délégation est donnée à M. Éric THIOU.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François LA-FAY, de M. Simon-Pierre DINARD et de
M. Éric THIOU, la présente délégation est donnée à Mme Nadine SAURA.
 
ARTICLE 7.3 : délégation permanente est donnée à Mme Sophie LEGENTIL, responsable du secteur
des publics, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de son secteur conformément à l’annexe 2.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie LEGENTIL, la présente délégation est donnée
à M. Simon-Pierre DINARD.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie LEGENTIL et de M. Simon-Pierre DINARD, la
présente délégation est donnée à M. Éric THIOU.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie LEGENTIL, de M. Simon-Pierre DINARD et de
M. Éric THIOU, la présente délégation est donnée à Mme Nadine SAURA.
 
ARTICLE 7.4 : délégation permanente est donnée à M. Hervé MASSON, responsable du secteur de
l’administration générale, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique de son secteur conformément à l’annexe 2.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Hervé MASSON, la présente délégation est donnée à
M. Simon-Pierre DINARD.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Hervé MASSON et de M. Simon-Pierre DINARD, la présente
délégation est donnée à M. Éric THIOU.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Hervé MASSON, de M. Simon-Pierre DINARD et de M. Éric
THIOU, la présente délégation est donnée à Mme Nadine SAURA.
 
ARTICLE 8 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal de Lyon - 184 rue Duguesclin -
69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage.
 
ARTICLE 9 : toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.
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ARTICLE 10 : M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs du
Département.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 14 février 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Annexe 1 : Les actes communs 

 

 

1. Les correspondances courantes se rapportant au fonctionnement de la Direction, du 
service, de la cellule (selon la fonction occupée) 

2. Les ordres de mission non permanents sur le territoire national (inférieurs à une 
semaine), les états de frais de déplacement et de vacation, les congés annuels, les RTT, 
les congés exceptionnels, les actes relatifs à la gestion du compte épargne temps, les 
états d’astreinte et d’heures supplémentaires des personnels placés sous son autorité 

3. Les dépôts de plainte auprès des services de police et de gendarmerie 
4. Les certificats administratifs et attestations relatifs à la Direction, au service ou à la 

cellule (selon la fonction occupée) 

 

L’ensemble de ces dispositions s’appliquent également aux échanges 
électroniques 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Service Secrétariat
Général
 
 
 
Nos Réf : AR-2020-01-42

 
 
 
 

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU PÔLE VIE SOCIALE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 17 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-327381-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.3211-2, L.3221-3,
 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l'élection de M. Georges
ZIEGLER en tant que Président du Département,
 
Vu l’arrêté d’organisation des services du Département,
 
 
 
 

ARRETE
 
 
ARTICLE 1 : délégation permanente est donnée à M. Michel CHOCHOY, Directeur général adjoint
chargé du Pôle Vie Sociale, pour signer :
 
- les ordres de mission permanent et ceux supérieurs à une semaine sur le territoire national pour le pôle,
- les ordres de mission inférieurs à une semaine, les états de frais de déplacement et de vacation, les

congés annuels, les réduction du temps de travail (RTT), les congés exceptionnels, les actes relatifs à
la gestion du compte épargne temps, les états d’astreinte et d’heures supplémentaires des personnels
placés sous son autorité,

- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les réponses aux recours gracieux dirigés contre les décisions de restriction, de non renouvellement

et de retrait d’agrément des assistants maternels et familiaux,
- les décisions d’inscriptions et radiations hypothécaire,
- les mémoires et requêtes relatifs aux contentieux de l’aide sociale (à l’exception du RSA) et de la Carte

Mobilité Inclusion devant le Pôle social du Tribunal de Grande Instance,
- les mandats relatifs à la mise en œuvre de services sociaux d’intérêt général (gens du voyage…),
- les annexes financières passées avec les collectivités porteuses des plans locaux pour l'insertion et

l'emploi dans le cadre du Dispositif Loire objectif insertion et retour à l'emploi.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel CHOCHOY, la présente délégation est donnée à
Mme Annie SCHMITT, Adjointe au Directeur général adjoint.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel CHOCHOY et de Mme Annie SCHMITT, la présente
délégation est donnée à M. Christophe MAILLOT, Directeur général des services.
 
ARTICLE 2 : délégation permanente est donnée à Mme Annie SCHMITT, Directeur administratif et
financier, Adjointe au Directeur général adjoint, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes liés aux procédures de consultation des marchés publics de la direction jusqu’à 25 000 € HT,32
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- les actes concernant la conclusion des marchés de la Direction jusqu’à 90 000 € HT,
- les actes d’exécution des marchés de la Direction,
- les décisions de recrutement des assistants familiaux,
- les plans d’accompagnement global au sein des groupes opérationnels de synthèse, dans le cadre du

dispositif « une réponse accompagnée pour tous »,
- les décisions de recours contre les refus d’agrément adoption.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Annie SCHMITT, la présente délégation est donnée à
Mme Françoise LAURENSON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Annie SCHMITT et de Mme Francoise LAURENSON, la
présente délégation est donnée à M. Michel CHOCHOY.
 
ARTICLE 2.1 : délégation permanente est donnée à Mme Françoise LAURENSON, adjointe au Directeur
administratif et financier, responsable de la cellule tarification, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la Direction,
- les rapports d’inspection des établissements conjoints Agence régionale de santé (ARS) et

Département,
- les rapports de visites diagnostic dans le cadre des Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens

(CPOM),
- les rapports de visite de suivi des établissements,
- les rapports de visite et d’inspection relatifs aux établissements médico-sociaux,
- les visas exécutoires des budgets des établissements.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Françoise LAURENSON, la présente délégation est
donnée à Mme Annie SCHMITT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Françoise LAURENSON et de Mme Annie SCHMITT, la
présente délégation est donnée à M. Michel CHOCHOY.
 
ARTICLE 2.2 : délégation permanente est donnée à Mme Chrystelle RATAJCZAK, responsable de la
cellule ressources administratives et contentieuses, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les décisions relatives aux recours administratifs préalables obligatoires dans le cadre du rSa,
- les convocations à l’équipe pluridisciplinaire dans le cadre de l’étude des dossiers de fraude à

l’allocation rSa,
- les lettres d’avertissement dans le cadre de la fraude à l’allocation rSa,
- les décisions de recours en récupération en matière d’aide sociale et l’ensemble des courriers adressés

aux notaires et aux familles, les courriers relatifs à la communication des états de frais de la créance
départementale aux organismes, les déclarations de porte-fort auprès des organismes bancaires ou
de retraite,

- les courriers relatifs aux recours contentieux en matière de prestations sociales aux personnes âgées
et handicapées,

- les courriers relatifs aux recours contentieux en matière de Carte Mobilité Inclusion,
- les décisions relatives aux recours administratifs préalables obligatoires dans le cadre des prestations

sociales aux personnes âgées et handicapées, et de la Carte Mobilité Inclusion
- les courriers de saisine du juge aux affaires familiales, le rapport, les courriers d’envoi du rapport dans

le cadre de la procédure contradictoire, les saisines d’huissiers relatives au soit transmis.
 
En cas d’absence et d’empêchement de Mme Chrystelle RATAJCZAK, la présente délégation est
donnée à Mme Françoise LAURENSON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Chrystelle RATAJCZAK et de Mme Françoise
LAURENSON, la présente délégation est donnée à Mme Annie SCHMITT.
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ARTICLE 2.3 : délégation permanente est donnée à Mme Nathalie GUARNERI, responsable de la
cellule ressources humaines et financières, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
 
En cas d’absence et d’empêchement de Mme Nathalie GUARNERI, la présente délégation est donnée
à Mme Françoise LAURENSON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie GUARNERI et de Mme Françoise LAURENSON,
la présente délégation est donnée à Mme Annie SCHMITT.
 
ARTICLE 2.4 : délégation permanente est donnée à M. Lionel PAYRE, responsable du service
d’administration des informations sociales, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Lionel PAYRE, la présente délégation est donnée à Mme
Annie SCHMITT.
 
En cas s’absence ou d’empêchement de M. Lionel PAYRE et de Mme Annie SCHMITT, la présente
délégation est donnée à M. Michel CHOCHOY.
 
ARTICLE 2.5 : délégation permanente est donnée à Mme Marie Thérèse AVERNA, Inspecteur
Protection des Personnes secteur Adultes, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- tous les actes relatifs à la décision et à la mise en œuvre de mesures de prévention ou de protection

des adultes vulnérables,
- les signalements judiciaires.

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie Thérèse AVERNA, la présente délégation est
donnée à Mme Annie SCHMITT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie Thérèse AVERNA et Mme Annie SCHMITT, la
présente délégation est donnée à Monsieur CHOCHOY.
 
ARTICLE 3 : délégation permanente est donnée à Mme Sylvie JUNET, coordonnateur de la Cellule
Départementale Protection des Personnes, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sylvie JUNET, la présente délégation est donnée à Mme
Annie SCHMITT.
 
En cas s’absence ou d’empêchement de Mme Sylvie JUNET et de Mme Annie SCHMITT, la présente
délégation est donnée à M. Michel CHOCHOY.
 
ARTICLE 3-1 : délégation permanente est donnée aux inspecteurs protection des personnes suivants :
 
- Mme Catherine BOIRON, secteur Forez,
- Mme Pascale CHATELARD, secteur Gier Ondaine Pilat,
- Mme Fatiha DIAF, secteur Saint-Etienne,
- Mme Céline GORMAND, secteur Roanne
- Mme Michèle PEYRARD, secteur Saint-Etienne,
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pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- tous les actes relatifs à la décision et à la mise en œuvre de mesures de prévention ou de protection

des mineurs en lien avec leurs familles, des jeunes majeurs,
- les signalements judiciaires.

 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes citées au présent article, la présente
délégation est donnée à un autre inspecteur protection des personnes.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de toutes les personnes citées au présent article, la présente
délégation est donnée au Coordonnateur de la Cellule départementale de protection des personnes.
 

TERRITOIRES DE DEVELOPPEMENT SOCIAL SAINT-ETIENNE/GOP/FOREZ/ROANNE
 
ARTICLE 4 : délégation permanente est donnée aux Directeurs de territoire de développement social
suivants :
 
- Mme Annick DUGUA, secteur Gier-Ondaine-Pilat,
- Mme Muriel JAOUEN, secteur de Saint-Etienne,
- Mme Françoise ORIOLE, secteur du Forez,
- Madame Ludivine MOUTET, Directeur secteur du Roannais,
 
Pour signer :
 

- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de leur territoire,
- les accords de prise en charge de technicien d’intervention social et familiale (TISF),
- les décisions relatives aux secours d’urgence enfance,
- les actes liés aux procédures de consultation, de passation et d’exécution des marchés inférieurs à

4 000 €.
 
Pour les secteurs de Saint Etienne du Forez et du Roannais, en cas d’absence ou d’empêchement d’un
Directeur de territoire de développement social, concerné la présente délégation est donnée à l’Adjoint
social. En cas d’absence d’un Directeur de territoire de développement social et de son adjoint social,
la présente délégation est donnée à l’adjoint santé de ce territoire.
 
Pour le secteur Gier Ondaine Pilat, en cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de territoire
de développement social, la présente délégation est donnée à l’Adjoint social. En cas d’absence du
Directeur de territoire de développement social et de son adjoint social, la présente délégation est
donnée à Mme Muriel JAOUEN. En cas d’absence du Directeur de territoire de développement social,
de son adjoint social et de Mme Muriel JAOUEN, la présente délégation est donnée à l’adjoint santé
de ce territoire.
 
ARTICLE 4.1 : délégation permanente est donnée aux responsables action sociale suivants :
 
- M. Luc BRUN, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Forez nord,
- Mme Fabienne CARROT, sur de l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne sud,
- Mme Françoise DEBATISSE, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Firminy,
- Mme Sandrine DUGUET, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Plaine et Coise,
- Mme Christine GRANGER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne nord-est,
- Mme Sylvie LAURENT, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne sud-ouest,
- Mme Karine LIOTIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé du Chambon-Feugerolles,
- Madame Marilyne SILVIO, sur l’Espace d’Action Sociale et de Santé Roanne sud est,
- Madame Pascale SILBERMANN, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Rive de Gier
- Mme Dominique SONNALLIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne centre,

adjoint social du Directeur de territoire,
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- Mme Sylvie PETIT WOLF, par intérim, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne
centre

- M. François DUFOSSET, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de St Etienne nord-ouest,
- Mme Odile BRIVET, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Forez sud,
- Mme Guylène COUDOUR, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne nord est,
- Mme Nathalie MELLADO, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Chamond, adjoint social

du Directeur de territoire,
- Mme Françoise TABARD, par intérim sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Chamond,
- Mme Laurence DELTEL, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne Couronne,
- Mme Florence CORRE, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Montbrison, adjoint social du

Directeur de territoire,
- M. Mickael BERTHIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé du Pilat et coordonnateur du relais

autonomie,
- Mme Carine BOUCHER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne nord-ouest, adjoint social

du Directeur de territoire,
 
pour signer, sur leur ESPace d’Action Sociale et de Santé :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- tous les documents relatifs aux projets d’accompagnement familiaux,
- les procédures d’urgences relatives au Fonds d’aide aux jeunes en difficulté.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes citées au présent article, la délégation est
donnée à un autre responsable action sociale du même territoire.
 
ARTICLE 4.2 : délégation permanente est donnée aux responsables d’action sociale suivants :
 
- Mme Dominique SONNALLIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne centre,

adjoint social du Directeur de territoire,
- Mme Odile BRIVET, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Forez sud,
- Mme Guylène COUDOUR, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne nord-est,
- Mme Nathalie MELLADO, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Chamond, adjoint social

du Directeur de territoire,
- Mme Françoise TABARD, par intérim sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Chamond,
 
pour signer sur leur Territoire de développement social :
 
- les décisions relatives aux allocations mensuelles,
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes citées au présent article, la délégation est
donnée à un autre responsable action sociale du même territoire.
 
ARTICLE 4.3 : délégation permanente est donnée aux responsables d’action sociale suivants :
 
- Mme Laurence DELTEL, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne Couronne,
- Mme Florence CORRE, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Montbrison, adjoint social du

Directeur de territoire,
- M. Mickael BERTHIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé du Pilat et coordonnateur du relais

autonomie,
- Mme Sylvie LAURENT, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne sud-ouest,
 
Pour signer sur leur Territoire de développement social :
 
-  les décisions relatives au Fonds d’aide aux jeunes en difficultés,
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes citées au présent article, la délégation est
donnée à un autre responsable action sociale du même territoire.
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ARTICLE 4.4 : délégation permanente est donnée aux médecins santé PMI suivants :
 
- Dr Pascale DUCROT, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Saint Etienne Nord Est, Adjoint Santé

au Directeur de territoire de Saint- Etienne,
- Dr Catherine GUYON, sur l’Espace d’action sociale et de santé de Roanne Nord-Ouest en charge des

établissements d’accueil Jeunes Enfants sur le Territoire du Roannais,
- Dr Virginie LEVEQUES, sur l’Espace d’action sociale et de santé de Saint Chamond en charge des

établissements d’accueil Jeunes Enfants sur le Territoire du Gier Ondaine Pilat,
- Dr Christine VERNAY, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Forez sud, Adjoint Santé au Directeur

de territoire du Forez,
 
pour signer :
 
- les courriers relatifs aux visites de contrôle des établissements petite enfance,
- les courriers des demandes d’avis au maire des communes d’implantation pour l’ouverture, l’extension

ou la transformation d’un établissement d’accueil de jeunes enfants.
 
En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées ci-dessus, la présente délégation est
donnée à Mme Marie José GOYET, cadre de santé, responsable accueil petite enfance du service
départemental de PMI et coordinatrice de la CDAJE.
 
En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées ci-dessus, la présente délégation est
donnée au Médecin départemental de PMI.
 
ARTICLE 4.5 : délégation permanente est donnée aux infirmières puéricultrices accueil petite enfance
suivantes :
 
- Mme Nathalie ESCOT, sur le Territoire du Forez,
- Mme Valérie RIZZOTTI, sur le Territoire de Saint-Etienne,

 
pour signer :
 
- les courriers relatifs à l’envoi des dossiers de demande d’ouverture, d’extension ou de transformation

d’un établissement d’accueil petite enfance,
- l’accusé de réception des dossiers complets.
 
En cas d’absence ou d’empêchement, de l’infirmière puéricultrice accueil petite enfance, la présente
délégation est donnée à l’adjoint santé du Directeur de territoire de développement social concerné.
 
En cas d’absence ou d’empêchement, de l’infirmière puéricultrice accueil petite enfance et de l’adjoint
santé, la présente délégation est donnée à Mme Marie José GOYET, cadre de santé, responsable
accueil petite enfance du service départemental de PMI et coordinatrice de la CDAJE.
 
ARTICLE 4.6 : délégation permanente est donnée aux infirmières puéricultrices accueil petite enfance
suivantes :
 
- Mme Marie-Christine BOURHIS, sur le Territoire du Roannais,
- Mme Evelyne MOREL, sur le Territoire du Gier-Ondaine-Pilat,
 
pour signer :
 
- les courriers relatifs à l’envoi des dossiers de demande d’ouverture, d’extension ou de transformation

d’un établissement d’accueil petite enfance,
- l’accusé de réception des dossiers complets.
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En cas d’absence ou d’empêchement, de l’infirmière puéricultrice accueil petite enfance, la présente
délégation est donnée au médecin Santé PMI en charge des Établissements d’accueil Jeunes Enfants
sur le Territoire de développement social concerné.
 
En cas d’absence ou d’empêchement, de l’infirmière puéricultrice accueil petite enfance et du médecin
Santé PMI en charge des Établissements d’accueil Jeunes Enfants, la présente délégation est donnée à
Mme Marie José GOYET, cadre de santé, responsable accueil petite enfance du service départemental
de PMI et coordinatrice de la CDAJE.
 
ARTICLE 4.7 : délégation permanente est donnée aux médecins santé PMI suivants :
 
- Dr Nadine CHAVAREN, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne sud,
- Dr Cécile COTTE, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne nord-ouest,
- Dr Pascale DUCROT, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne nord-est, adjoint

santé au Directeur de Territoire de Saint Etienne,
- Dr Pauline SANTARINI, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Saint Etienne centre
- Dr Céline GERIN-PILONCHERY, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé du Pilat, adjoint santé au

Directeur de Territoire du Gier Ondaine Pilat,
- Dr Virginie LEVEQUES, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Chamond,
- Dr Nell CABANNES, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé du Chambon Feugerolles,
- Dr Pascale BOURGIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne sud-ouest, adjoint santé

au Directeur de Territoire de Roanne
- Dr Catherine GUYON, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne nord-ouest,
- Dr Géraldine PATISSIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne nord-est,
- Dr Frédérique VAGINAY, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne sud-est,
- Dr Jorielle VIRICEL, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint Etienne couronne
- Dr Géraldine MARION, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Rive de Gier,
- Dr Marion DE ROGALSKI-LANDROT, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Plaine du Forez et

Coise,
- Dr Sylvie MASSACRIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Forez nord,
- Dr Marlène FORESTIER sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Montbrison,
- Dr Christine VERNAY, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Forez sud, adjoint santé au Directeur

de Territoire du Forez
 
pour signer sur leur ESPace respectif :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1
- tous les documents relatifs aux projets d’accompagnement familiaux
- les courriers relatifs au dispositif de prévention médicale de l’enfance en danger.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes visées au présent article, la délégation
est donnée au médecin santé PMI d’un autre ESPace d’Action Sociale et de Santé d’un même territoire.
 
ARTICLE 4.8 : délégation permanente est donnée aux infirmières puéricultrices adjointes aux médecins
Santé PMI suivantes :
 
- Mme Marie Catherine BARALE, du Territoire de Saint Etienne,
- Mme Béatrice CROZET, du Territoire du Gier Ondaine Pilat,
- Mme Anne COLLIOT, du Territoire du Roannais
 
pour signer sur leur territoire respectif :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les décisions d’agrément ou de refus d’agrément d’assistant maternel, les décisions de dérogation ou

de refus de dérogation d’agrément d’assistant maternel, les décisions de modification d’agrément ou
de refus de modification d’agrément d’assistant maternel, les décisions de renouvellement d’assistant
maternel, les procédures s’y rapportant.

 
En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées ci-dessus, la présente délégation est donnée
au médecin adjoint santé du territoire concerné.
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En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées ci-dessus et du médecin adjoint santé, la
présente délégation est donnée à Mme Murielle BRUGIERE, infirmière puéricultrice, responsable accueil
petite enfance du service départemental de PMI.
 
ARTICLE 4.9 : délégation permanente est donnée à
 
- Mme Christelle PICHON-VIAL, infirmière puéricultrice, Territoire du Forez
 
pour signer sur son territoire :
 
- les décisions d’agrément ou de refus d’agrément d’assistant maternel, les décisions de dérogation ou

de refus de dérogation d’agrément d’assistant maternel, les décisions de modification d’agrément ou
de refus de modification d’agrément d’assistant maternel, les décisions de renouvellement d’assistant
maternel, les procédures s’y rapportant.

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christelle PICHON VIAL, la présente délégation est
donnée au médecin adjoint santé du territoire.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christelle PICHON VIAL et du médécin adjoint santé
du territoire, la présente délégation est donnée à Mme Murielle BRUGIERE, infirmière puéricultrice,
responsable accueil petite enfance du service départemental de PMI.
 
ARTICLE 4.10 : délégation permanente est donnée aux assistantes administratives de territoire
suivantes :
 
- Mme Aurélie LEVEQUE-MORIN, territoire du Roannais,
- Mme Martine AUDOUARD, territoire du Forez,
- Mme Djamila BOUMEDDANNE, territoire de Saint Etienne,
- Mme Monique JEANNOT, territoire du Gier Ondaine Pilat,
 
pour signer sur le territoire concerné :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
 
En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées ci-dessus, la présente délégation est donnée
au Directeur du territoire concerné.
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DIRECTION DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE

 
ARTICLE 5 : délégation permanente est donnée à Mme Jocelyne MOUREAU, Directeur de la Protection
de l’Enfance, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la Direction,
- les demandes de dérogation au placement en établissements hors Loire,
- la signature des contrats jeunes majeurs pour les Mineurs Non Accompagnés (MNA),
- les conventions de mise à disposition de matériel informatique réformé à destination des enfants confiés

au Département,
- prises en charge de plus de 1 000 € (vacances, transports,…),
- prises en charge scolarité privée,
- les décisions d’accord ou de refus des agréments d’adoption.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Jocelyne MOUREAU, la présente délégation est donnée
à M. Christophe DESVIGNES.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Jocelyne MOUREAU et de M. Christophe DESVIGNES,
la présente délégation est donnée à Mme Annie SCHMITT.
 
ARTICLE 5.1 : délégation permanente est donnée à M. Christophe DESVIGNES, Adjoint au Directeur
de la Protection de l’Enfance et responsable du service placement familial, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les documents relatifs aux prises en charge des Techniciens d’Intervention Sociale et Familiale (TISF)

auprès des assistants familiaux,
- les décisions de dérogation du maintien d’accueil du Jeune majeur en famille d’accueil,
- les courriers de mise en indemnités journalières d'attente des assistants familiaux,
- les courriers d'acceptation de départ en retraite des assistants familiaux,
- les courriers de rupture de contrat durant la période d’essai,
- les notifications relatives aux indemnités de retraite des assistants familiaux,
- les notifications relatives aux indemnités de licenciement des assistants familiaux,
- les certificats de travail des assistants familiaux,
- les décisions relatives à une demande d'indemnité de sujétion (acceptation ou refus) des assistants

familiaux,
- les courriers liés aux formations 60h/240h des assistants familiaux.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DESVIGNES, la présente délégation est donnée
à Mme Jocelyne MOUREAU.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DESVIGNES et de Mme Jocelyne MOUREAU,
la présente délégation est donnée à Mme Annie SCHMITT.
 
ARTICLE 5.2 : délégation permanente est donnée à Mme Jocelyne MOUREAU, Directeur de la
Protection de l’Enfance, pour signer, pour l’ensemble du service Mineurs Non Accompagnés (MNA) :
 
- les décisions de placement et les documents individuels de prise en charge pour les MNA,
- les prises en charge financières pour un montant inférieur à 1 000 € pour les dépenses de la vie

quotidienne des jeunes (fournitures scolaires, transport en commun, argent de poche, vêtement etc.),
- les actes relatifs à l’exercice de l’autorité parentale dans le cadre d’une délégation ou d’une tutelle

confiée à l’aide sociale à l’enfance,
- les procès-verbaux d’audition des jeunes présumés mineurs lors des enquêtes de police (perquisition

dans les cas d’enquêtes préliminaires pour faux et usage de faux),
- les décisions de placement en établissements de la Loire,
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- les arrêtés d'admission,
- la confirmation de fin d'admission,
- les autorisations de sortie chez un tiers,
- les autorisations séjour-vacances enfants en famille d'accueil,
- les procès-verbaux de police pour récupérer un mineur ou sa sortie de garde à vue,
- les rapports de fin de mesure,
- les requêtes de tutelle,
- les contrats de parrainage,
- les contrats d'accueil des assistants familiaux,
- les décisions d’accueil d’urgence des mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection

de leur famille,
- les saisines UDAF pour la mise en œuvre de la gestion des biens (tutelle),
- les saisines du juge d’instruction pour la désignation d’un administrateur ad'hoc,
- les décisions de refus administratifs,
- les décisions relatives à l’accueil durable et bénévole,
- les signalements au procureur pour les enfants confiés.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme MOUREAU, la présente délégation est donnée à M.
Christophe DESVIGNES.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Jocelyne MOUREAU et M. Christophe DESVIGNES, la
présente délégation est donnée à Mme Annie SCHMITT.
 
ARTICLE 5.3 : délégation permanente est donnée à Mme Dominique BAKOURI, Responsable du
service adoption, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- l'instruction technique des demandes d'agrément et de communication des dossiers des enfants ayant

bénéficié d’une prise en charge au titre de l’aide sociale à l’enfance,
- l'instruction technique des procédures d’adoption des enfants «pupille de l’État»,
- les procès-verbaux de recueil et les arrêtés d’admission des enfants dans le statut de pupille de l’État,
- l’attestation de prise en charge par le service,
- les documents individuels de prise en charge pour les mineurs et les majeurs confiés au service de

l’aide sociale à l’enfance dans la limite de 1 000 € (vacances, vêture, transport)
- les décisions de placement en établissements de la Loire,
- les arrêtés d’admission au statut de pupille de l’État,
- les confirmations de fin d'admission,
- les autorisations de sortie chez un tiers,
- les autorisations séjour-vacances enfants en famille d'accueil,
- les procès-verbaux de police pour récupérer un mineur ou sa sortie de garde à vue,
- les rapports de fin de mesure,
- les requêtes de tutelle,
- les contrats de parrainage,
- les contrats d'accueil des assistants familiaux,
- les décisions d’accueil d’urgence,
- les saisines UDAF pour la mise en œuvre de la gestion des biens (tutelle),
- les saisines du juge d’instruction pour la désignation d’un administrateur ad'hoc,
- les décisions relatives à l’accueil durable et bénévole,
- les signalements au procureur pour les enfants confiés.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Dominique BAKOURI, la présente délégation est donnée
à Mme Jocelyne MOUREAU.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Dominique BAKOURI et de Mme Jocelyne MOUREAU,
la présente délégation est donnée à M. Christophe DESVIGNES.
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ARTICLE 5.4 : délégation permanente est donnée aux chefs de service de la protection de l’enfance
suivants :
 
- M. Philippe BARLERIN, secteur du Forez,
- Mme Dominique LACROIX, secteur de Saint-Etienne,
- Mme Dominique TISSOT, secteur de Saint-Etienne,
- Mme Marie Aude CHAMPALLE, secteur du Gier Ondaine Pilat
- Mme Laurence MAHE, secteur du Roannais,
 
pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les documents individuels de prise en charge pour les mineurs et les majeurs confiés au service de

l’aide sociale à l’enfance dans la limite de 1 000 € (vacances, vêture, transport),
- les décisions de placement en établissements de la Loire,
- les actes relatifs à l’exercice de l’autorité parentale dans le cadre d’une délégation ou d’une tutelle

confiée à l’aide sociale à l’enfance,
- les arrêtés d'admission,
- les confirmations de fin d'admission,
- les autorisations de sortie chez un tiers,
- les autorisations de séjour-vacances enfants en famille d'accueil,
- les procès-verbaux de police pour récupérer un mineur ou une sortie de garde à vue,
- les rapports de fin de mesure,
- les requêtes tutelle – délaissement- délégation d’autorité parentale,
- les contrats de parrainage,
- les contrats d'accueil des assistants familiaux,
- les décisions d’accueil d’urgence,
- les saisines de l’UDAF pour la mise en œuvre de la gestion des biens (tutelle),
- les saisines du juge d’instruction pour la désignation d’un administrateur ad'hoc,
- les attestations de versement de l’indemnité de Tiers Digne de Confiance,
- les décisions relatives à l’accueil durable et bénévole,
- les attestations d’accueil,
- les calendriers de visites parents/enfants laissés à la libre appréciation du service par l’autorité

judiciaire.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes citées au présent article, la délégation est
donnée à un autre chef de service de la protection de l’enfance.
 
ARTICLE 5.5 : délégation permanente est donnée aux responsables éducatifs enfance suivants :
 
- M. Philippe BERNIER, secteur du Forez,
- Mme Claire BESSON, secteur du Forez,
- Mme Annie CHARLEMOINE, secteur Saint-Etienne nord,
- M. Laurent CHARMETTE, secteur de Roanne,
- Mme Emilie CHOVET, secteur Saint-Etienne nord,
- Mme Patricia PASSELAIGUE, par intérim, secteur de Roanne,
- Mme Yvette PERRIN, secteur de l’Ondaine,
- Mme Isabelle NOVIS, secteur de  Saint Etienne sud,
- M. Marc WEBER, secteur de Saint-Etienne sud,
 
pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les contrats d'accueil,
- les calendriers de visites parents-enfants établis dans le respect de la décision judiciaire.
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En cas d’absence ou d’empêchement du responsable éducatif enfance d’un territoire, la présente
délégation est donnée à l’autre responsable éducatif enfance dudit territoire.
 
En cas d’absence ou d’empêchement des 2 responsables éducatifs enfance d’un même territoire, la
présente délégation est donnée au chef de service de la protection de l’enfance du territoire concerné.
 
ARTICLE 5.6 : délégation permanente est donnée à Mme Laure KAWAYE, responsable administratif
et financier, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les décisions relatives aux demandes de remboursement des frais de transports/transports des enfants

extra-muros et intra-muros et transports liés à la formation des assistants familiaux,
- les décisions relatives à l’attribution de l’aide aux vacances,
- la validation des demandes de remboursement de l'avance des frais pharmaceutiques,
- les courriers d’explications à un assistant familial relatifs à la paie, à une prise en charge ou une réponse

à une demande de complément d'information,
- les courriers à un assistant familial pour le refus d'une prise en charge.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme KAWAYE, la présente délégation est donnée à M.
Christophe DESVIGNES.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme KAWAYE et de M. Christophe DESVIGNES, la présente
délégation est donnée à Mme Jocelyne MOUREAU.
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DIRECTION DE LA PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE (PMI)

 
ARTICLE 6 : délégation permanente est donnée à Mme Béatrice LALLOUÉ, médecin départemental
de PMI et médecin référent protection de l’Enfance, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes liés aux procédures de consultation des marchés publics de la Direction jusqu’à 25 000 € HT,
- les actes concernant la conclusion des marchés de la direction jusqu’à 90 000 € HT,
- les actes d’exécution des marchés de la Direction,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la Direction,
- les décisions de suspension, de non renouvellement, de retrait et de restriction d’agrément des

assistants maternels et familiaux.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Béatrice LALLOUÉ, la présente délégation est donnée
à Mme Gaëlle BRET, adjointe au médecin départemental de PMI.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Béatrice LALLOUÉ et de Mme Gaëlle BRET, la présente
délégation est donnée à Mme Annie SCHMITT.
 
ARTICLE 6.1 : délégation permanente est donnée à Mme Gaëlle BRET, adjointe au Médecin
départemental de PMI pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Gaëlle BRET, la présente délégation est donnée à Mme
Béatrice LALLOUÉ, médecin départemental de PMI.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Gaëlle BRET et de Mme Béatrice LALLOUÉ, la présente
délégation est donnée à Mme Annie SCHMITT.
 
 
ARTICLE 6.2 : délégation permanente est donnée à Mme Murielle BRUGIERE, infirmière puéricultrice,
responsable accueil petite enfance du service départemental de PMI, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les décisions relatives à la procédure d’agrément des assistants familiaux : agrément, refus d’agrément,

dérogation ou refus de dérogation, modification ou refus de modification, renouvellement, les
récépissés de la demande d’agrément ou de renouvellement,

- les décisions relatives à la capacité d’accueil des maisons d’assistants maternels.
- tous les actes relatifs à la formation des assistants maternels.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Murielle BRUGIERE, la présente délégation est donnée à
Mme Marie-José GOYET, cadre de santé, responsable accueil petite enfance du service départemental
de PMI et coordinatrice de la Commission Départementale de l’Accueil des Jeunes Enfants (CDAJE).
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Murielle BRUGIERE et de Mme Marie-José GOYET, la
présente délégation est donnée à Mme Béatrice LALLOUÉ.
 
ARTICLE 6.3 : délégation permanente est donnée à Mme Marie José GOYET, cadre de santé,
responsable accueil petite enfance du service départemental de PMI et coordinatrice de la CDAJE, pour
signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les décisions à la suite des recours sur refus d’agrément, refus de dérogation, refus de modification

d’agrément des assistants maternels et des assistants familiaux,
- les propositions de retrait, non renouvellement et restriction d’agrément avant l’avis de la Commission

Consultative Paritaire Départementale,
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- les recours sur les décisions relatives à la capacité d’accueil des maisons d’assistants maternels ainsi
que tout document relatif aux dossiers de création et d'extension d'établissements d’accueil petite
enfance.

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie José GOYET, la présente délégation est donnée
à Mme Béatrice LALLOUÉ.
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DIRECTION DE L’INSERTION et DE L’EMPLOI
 
ARTICLE 7 : délégation permanente est donnée à M. Gaëtan CARTON, Directeur de l’Insertion et de
l’Emploi, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la Direction,
- les bordereaux journaux de mandats collectifs pour le paiement de l’acompte du Revenu de Solidarité

Active (rSa) aux organismes payeurs,
- les décisions relatives au dispositif d’aide au permis de conduire pour les publics en parcours d’insertion

avéré.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gaëtan CARTON, la présente délégation est donnée à M.
Philippe BONNEFONT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gaëtan CARTON et de M. Philippe BONNEFONT, la
présente délégation est donnée à M. Michel CHOCHOY.
 
ARTICLE 7.1 : délégation permanente est donnée à M. Mickael FOLLIET, Responsable du service
gestion du rSa, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- la gestion des contrats aidés (cerfa et conventions),
- la gestion de l’allocation rSa :
* traitement des indus rSa transférés au payeur départemental,
* études des ouvertures des droits pour lesquelles les organismes payeurs du rSa (Caisse d’allocations

familiales de la Loire et Mutualité sociale agricole) n’ont pas délégation,
- dérogations à l’ouverture de droit,
- détermination des revenus non-salariés,
- dispense de recouvrement de pensions alimentaires,
- neutralisation des revenus lorsqu’il y a suspension ou radiation de Pôle Emploi,
- ouvertures de droits pour exception : étudiants, contrats obligatoires à la suite d’une suspension,
- traitements des demandes de remises de dettes concernant des indus transférés par les organismes

payeurs ou dont le montant est supérieur à 3 000 €,
- les décisions de rejet des demandes de remises de dettes,
- correspondances portant sur l’instruction technique des dossiers qui ne sont pas délégués ;
- décision d’opportunité de suspension à la suite de la non présentation des documents demandés après

contrôle.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Mickael FOLLIET, la présente délégation est donnée à M.
Gaëtan CARTON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Mickael FOLLIET et M. Gaëtan CARTON, la présente
délégation est donnée à M. Philippe BONNEFONT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Mickael FOLLIET, M. Philippe BONNEFONT et M. Gaëtan
CARTON, la présente délégation est donnée à M. Michel CHOCHOY.
 
ARTICLE 7.2 : délégation permanente est donnée aux Responsables locaux d’insertion suivants :
 
- M. Samir AMENOUCHE, Unité Locale d’Insertion de Saint-Etienne,
- Mme Isabelle BRUYAS, Unité locale d’insertion du Gier/Pilat,
- M. Gilles DIRE, Unité locale d’insertion du Forez,
- Mme Florence MEUNIER, Unité locale d’insertion de Roanne,
- Mme Marie-Christine MARCON, Unité Locale d’Insertion de Saint-Etienne,
- M. Laurent MIOCHE, Unité locale d’insertion de l’Ondaine - Couronne,
- M. Alain MOULIN, Unité locale d’Insertion Saint Etienne,
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pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les décisions de suspensions et rétablissements du droit au rSa,
- les procès-verbaux de séance d’instance technique,
- les notifications et bordereaux de décisions de suspension et rétablissement du droit rSa à la suite des

réunions de l’Equipe Pluridisciplinaire envoyés aux organismes payeurs,
- les courriers de désignation des référents de parcours,
- les procès- verbaux des plates-formes.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes citées au présent article, la délégation est
donnée à un autre Responsable Local d’Insertion.
 
ARTICLE 7.3 : délégation permanente est donnée aux techniciennes d’insertion suivantes :
 
- Mme Monique ABBOT, équipe renfort et remplacement,
- Mme Christelle GARNIER, équipe renfort et remplacement,
- Mme Annick BAURY, secteur de Saint-Etienne,
- Mme Magali DELAIGUE, secteur de Saint-Etienne,
- Mme Sabine DOLS, secteur de l’Ondaine-Couronne,
- Mme Fanny DUMAS, secteur du Forez,
- Mme Nadia JEREZ, secteur de l’Ondaine,
- Mme Ghislaine LARUE, secteur de Roanne,
- Mme Chantal MANEVAL, secteur du Gier
- Mme Elisabeth MARTIN, secteur de Roanne,
- Mme Laurence MERCIER, secteur du Forez,
- Mme Michèle MORVANT, secteur de Saint-Etienne,
- Mme Véronique MOULIN REYMOND, secteur de Saint-Etienne,
- Mme Claude SAUZY, secteur de Saint-Etienne,
- Mme Nathalie THOMAS, secteurs de Saint Etienne et Gier Pilat.
 
pour signer :
 
- les décisions de l’instance technique relative aux contrats de solidarité active,
- les contrats d’engagement réciproque du dispositif Loire,
- les courriers liés à l’octroi des bourses d’insertion.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes citées au présent article, la délégation est
donnée au Responsable Local d’Insertion du territoire concerné.
 
ARTICLE 7.4 : délégation permanente est donnée à M. Philippe BONNEFONT, adjoint au Directeur de
l’insertion et de l’emploi et responsable du service emploi, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les actes liés à l’exécution des mandats relatifs à la mise en œuvre de services sociaux d’intérêt général

accompagnement dans l’emploi,
- les documents techniques Fonds Social Européen.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe BONNEFONT, la présente délégation est donnée
à Mme Isabelle MORVAN, adjointe au Responsable du service Emploi.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe BONNEFONT et de Mme MORVAN, la présente
délégation est donnée à M. Gaëtan CARTON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe BONNEFONT, de Mme Isabelle MORVAN et de
M. Gaëtan CARTON, la présente délégation est donnée à M. Michel CHOCHOY.
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ARTICLE 7.5 : délégation permanente est donnée à M. Gérald NODIN, responsable de la cellule
administrative et financière, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gérald NODIN, la présente délégation est donnée à M.
Gaëtan CARTON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gérald NODIN et de M. Gaëtan CARTON, la présente
délégation est donnée à M. Philippe BONNEFONT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gérald NODIN, de M. Philippe BONNEFONT et de M.
Gaëtan CARTON, la présente délégation est donnée à M. Michel CHOCHOY.
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DIRECTION DE L’AUTONOMIE
 
Article 8 : délégation permanente est donnée à Monsieur Pierre-Yves DELORME, Directeur de
l’Autonomie, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes liés aux procédures de consultation des marchés publics de la Direction jusqu’à 25 000 € HT,
- les actes concernant la conclusion des marchés de la Direction jusqu’à 90 000 € HT,
- les actes d’exécution des marchés de la Direction,
- les bordereaux journaux de mandats de titres de la Direction,
- les décisions d’admission, de rejet ou de suspension de la prestation de compensation du handicap

d’urgence (PCHU),
- les décisions d’accord ou de rejet de la carte mobilité inclusion (CMI),
- le contrat général de représentation, l’état des dépenses et recettes pour les droits SACEM,
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Yves DELORME, la présente délégation est donnée
à Mme Laure HENAULT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Yves DELORME et de Mme Laure HENAULT, la
présente délégation est donnée à M. Michel CHOCHOY.
 
Article 8.1 : délégation permanente est donnée à Mme Laure HENAULT, Adjointe au Directeur de
l’Autonomie, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les décisions d’agrément des familles d’accueil personnes âgées, de refus d’agrément, de modification

ou renouvellement d’agrément.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Laure HENAULT, la présente délégation est donnée à
M. Pierre-Yves DELORME.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Laure HENAULT et de M. Pierre-Yves DELORME, la
présente délégation est donnée à M. Michel CHOCHOY.
 
Article 8.2 : délégation permanente est donnée au :
 
- Dr Serge CHAVE, médecin départemental personnes âgées,
 
pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les avis ou les courriers aux professionnels de santé et aux établissements ou services sociaux ou

médico-sociaux,
- les procès-verbaux de validation des GIR Moyen Pondéré (GMP) et des Pathos Moyen Pondéré (PMP).
 
En cas d’absence ou d’empêchement du médecin départemental, la délégation est donnée au Dr Martine
DION, pour les territoires du Forez et du Roannais ou au Dr Claire HERAS, pour les territoires de Saint
Etienne et du Gier Ondaine Pilat.
 
Article 8.3 : délégation permanente est donnée à :
 
- Dr Claire HERAS, médecin autonomie, responsable de service, sur les antennes de la Maison Loire

Autonomie de Saint-Etienne et du Gier Ondaine Pilat,
- Dr Martine DION, médecin autonomie, responsable de service, sur les antennes de la Maison Loire

Autonomie du Forez et du Roannais,
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pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les avis ou les courriers aux médecins traitants et aux établissements d'accueil,
- les déclarations d’urgence attestées dans le cadre d’une demande de Prestation de Compensation du

Handicap (PCH), dans leur ressort territorial.
- la validation du GIR pour l’ANAH,
- les décisions d’admission, de rejet ou de suspension de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA)

en établissement.
 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un des deux médecins autonomie, la délégation est donnée au
deuxième médecin autonomie présent.
 
En cas d’absence ou empêchement des deux médecins autonomie, la délégation est donnée au
Dr Serge CHAVE.
 
Article 8.4 : délégation permanente est donnée aux responsables administratifs autonomie suivants :
 
- Mme Stéphanie BONCHE, chargée de la cellule administrative de la Maison Loire Autonomie de Saint-

Etienne,
- Mme Béatrice MARTUCCI, chargée de la cellule administrative de la Maison Loire Autonomie du

Roannais,
- Mme Odile MILER, chargée de la cellule administrative de la Maison Loire Autonomie du Gier Ondaine

Pilat,
- Mme Laurence PEYRACHE, chargée de la cellule administrative de la Maison Loire Autonomie du

Forez,
 
pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les courriers visant à l’instruction et au suivi des prestations sociales en faveur des personnes âgées

et des personnes handicapées,
- les décisions d'admission, de rejet ou de suspension relatives à l’aide sociale à l’hébergement et aux

services ménagers en faveur des personnes âgées et personnes handicapées,
- les accords ou rejets de déduction de reversement de ressources pour les bénéficiaires de l’Aide

Sociale à Hébergement,
- les accords ou refus de prise en charge d’aide technique dans le cadre d’un plan d’APA,
- les contrôles d’effectivité des prestations en faveur des personnes âgées ou personnes handicapées,
- les décisions de versement de la prestation de compensation du handicap et de l’allocation

compensatrice pour tierce personne,
- les décisions de récupération d’indus de l’APA.
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article, la délégation est
donnée au Responsable social autonomie du territoire concerné.
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article et du Responsable
social autonomie du territoire concerné, la présente délégation est donnée au Médecin autonomie du
même territoire.
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article et du médecin
autonomie du territoire concerné, la délégation est donnée au deuxième médecin autonomie.
 
Article 8.5 : délégation permanente est donnée aux responsables sociaux autonomie suivants :
 
- Mme Cécile JULES, chargée de la cellule sociale de la Maison Loire Autonomie du Forez,
- Mme Elisabeth CLEMENT par intérim, chargée de la cellule sociale de la Maison Loire Autonomie du

Gier Ondaine Pilat,
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- Mme Ghislaine PERRAUD LABOURE, chargée de la cellule sociale de la Maison Loire Autonomie
du Roannais,

- M. Fabrice PERRIN, chargé de la cellule sociale de la Maison Loire Autonomie de Saint- Etienne,
 
pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les propositions de plans d’aide aux personnes âgées,
- les décisions d’admission, de rejet ou de suspension de l’APA,
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article, la délégation est
donnée au Responsable administratif autonomie du territoire concerné.
 
En cas d’absence et ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article, la présente
délégation est donnée au Médecin Autonomie du territoire concerné.
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article et du médecin
autonomie du territoire concerné, la délégation est donnée au deuxième médecin autonomie.
 
Article 8.6 : délégation permanente est donnée aux pilotes chargés de la cellule MAIA suivants :
 
- Mme Anne-Marie GAUTHIER, à la Maison Loire Autonomie de Saint-Etienne,
- Mme Geneviève SABY, à la Maison Loire Autonomie du Forez,
- Mme Rime DVORIAN, à la Maison Loire Autonomie du Roannais,
- Mme Sandra SICOT, à la Maison Loire Autonomie du Gier Ondaine Pilat.
 
pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1.
 
En cas d’absence et ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article, la présente
délégation est donnée au Médecin Autonomie du Territoire concerné.
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article et du médecin
autonomie du territoire concerné, la délégation est donnée au deuxième médecin autonomie.
 
En cas d’absence ou empêchement d’une des personnes citées au présent article et des deux médecins
autonomie, la délégation est donnée au Dr Serge CHAVE.
 
Article 8.7 : délégation permanente est donnée à M. Rémi BANCEL, responsable du Service gestion
d’activité et budgétaire, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les états de frais des créances d’aide sociale à l’hébergement,
- les états de frais de dépenses d'aide sociale (services ménagers PA/PH),
- les décisions de récupération d’indus de la PCH.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rémi BANCEL, la présente délégation est donnée à Mme
Martine FONTAINE, adjointe au Responsable du Service gestion d’activité et budgétaire
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rémi BANCEL et de Mme Martine FONTAINE, la présente
délégation est donnée à M. Pierre-Yves DELORME.
 
Article 8.8 : délégation permanente est donnée à Mme Laurie GRATTON, responsable de la cellule
coordination, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les outils de pilotage des financements de la conférence des financeurs de la prévention des personnes

âgées.
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En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Laurie GRATTON, la présente délégation est donnée à
Mme Laure HENAULT.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Laurie GRATTON et de Mme Laure HENAULT, la
présente délégation est donnée à M. Pierre-Yves DELORME.
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DIRECTION DES POLITIQUES SOCIALES
 
ARTICLE 9 : délégation permanente est donnée à M. Michel CHOCHOY, Directeur général adjoint
chargé du Pôle vie sociale, pour signer, pour l’ensemble de la Direction des politiques sociales :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les décisions de rejet pour les secours exceptionnels.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel CHOCHOY, la présente délégation est donnée à
Mme Annie SCHMITT.
 
ARTICLE 9.1 : délégation permanente est donnée à Mme Claire MAILLARD, Responsable de la cellule
administrative et comptable, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la Direction,
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire MAILLARD, la présente délégation est donnée à
M. Michel CHOCHOY.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire MAILLARD et de M. Michel CHOCHOY, la présente
délégation est donnée à Mme Annie SCHMITT.
 
ARTICLE 9.2 : délégation permanente est donnée aux conseillers techniques suivants :
 
- Mme Nathalie GRANDGONNET, sur le territoire de développement social du Roannais,
- Mme Maryline MADO, sur le territoire de développement social du Forez,
- Mme Isabelle MANDON, sur le territoire de développement social de Saint-Etienne,
- M. Michaël VAISSEAU, sur le territoire de développement social du Gier-Ondaine-Pilat,
 
pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les décisions de secours exceptionnels d’urgence,
- les documents relatifs aux subventions « solidarité » et «jeunesse» gérées par la Direction des

politiques sociales,
- les actes relatifs à l’exécution des mandats relatifs à la mise en œuvre de services sociaux d’intérêt

général,
- les procès-verbaux des commissions solidarité logement (FSL),
- les décisions relatives aux FSL et DAAP.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes citées au présent article, la délégation
est donnée à M. Michel CHOCHOY.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes citées au présent article et de M. Michel
CHOCHOY, la présente délégation est donnée à Mme Annie SCHMITT.
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DIRECTION DU LOGEMENT ET DE L’HABITAT
 
ARTICLE 10 : délégation permanente est donnée à Mme Elisabeth GILIBERT, Directrice du Logement
et de l’Habitat, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes relatifs à la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les actes liés aux procédures de consultation des marchés publics de la Direction jusqu’à 25 000 € HT,
- les actes concernant la conclusion des marchés de la Direction jusqu’à 90 000 € HT,
- les actes d’exécution des marchés de la Direction,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la Direction.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Elisabeth GILIBERT, la présente délégation est donnée
à Mme Sophie BONNEFONT RICHIER, chargée de mission logement et Habitat.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Elisabeth GILIBERT et de Mme Sophie BONNEFONT
RICHIER, la présente délégation est donnée à M. Michel CHOCHOY.
 
ARTICLE 11 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon -184 rue
Duguesclin - 69003 à LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage.
 
ARTICLE 12 : toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.
 
ARTICLE 13 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 14 février 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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56



 

Annexe 1 : Les actes communs 

 

 

1. Les correspondances courantes se rapportant au fonctionnement de la Direction, du 
service, de la cellule (selon la fonction occupée) 

2. Les ordres de mission non permanents sur le territoire national (inférieurs à une 
semaine), les états de frais de déplacement et de vacation, les congés annuels, les RTT, 
les congés exceptionnels, les actes relatifs à la gestion du compte épargne temps, les 
états d’astreinte et d’heures supplémentaires des personnels placés sous son autorité 

3. Les dépôts de plainte auprès des services de police et de gendarmerie 
4. Les certificats administratifs et attestations relatifs à la Direction, au service ou à la 

cellule (selon la fonction occupée) 

 

L’ensemble de ces dispositions s’appliquent également aux échanges 
électroniques 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction Déléguée
Stratégie et
Modernisation de
l’Action Publique
 
Direction Déléguée
Stratégie et Modernisation
de l’Action Publique
 
Nos Réf : AR-2020-01-30

 
 
 
 

ADHÉSION 2020 SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE L'EVALUATION (SFE)
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 17 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-326791-AR-1-1
 
 
VU
 
- le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3211-2,
 
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 par application de l'article L

3211-2, donnant délégation au Président pour autoriser, au nom du Département, le renouvellement
de l’adhésion aux associations dont il est membre,

 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : objet :
 
Le renouvellement de l’adhésion du Département de la Loire à la Société Française de l’Évaluation,
domiciliée 21 rue des Grands Champs 75020 PARIS, association à but non lucratif, fondée en juin 1999,
qui œuvre notamment pour la promotion de l’évaluation des politiques publiques et le développement
de la professionnalisation de cette fonction.
 
Article 2 : montant de la cotisation :
 
Le montant de la cotisation est de 1 200 €.
 
Article 3 : voies et délais de recours :
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois, à compter de la date de sa notification ou de
sa publication pour les tiers, auprès du Tribunal administratif de Lyon 184 rue Duguesclin 69433 LYON.
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Article 4 : exécution :
 
Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité.
Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur délégué de la Direction Stratégie et
Modernisation de l’Action Publique, veillent à l’exécution du présent arrêté.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 6 février 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Préfet pour contrôle de légalité
- M. le Président de la SFE, pour notification
- M. le Directeur général des services
- M. le Directeur délégué chargé de la Stratégie et de la Modernisation de l’Action Publique
- M. le Payeur départemental
- le recueil des actes administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2020-01-31

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CESSION D'UN TÉLÉPHONE
PORTABLE À MONSIEUR THIERRY PEPINOT

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-326819-AR-1-1
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 10.
 
VU la délibération du 16 octobre 2017 du Conseil Départemental donnant délégation au Président du
Département de la Loire de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros à
l’exclusion des biens mobiliers mises en vente sur le site de courtage en ligne,
 
Vu la délibération de la Commission permanente du 10 décembre 2018 relative aux conventions de mise
à disposition de téléphone portable,
 
CONSIDERANT
 
Le départ de la Collectivité de Monsieur Thierry PEPINOT et sa demande tendant à pouvoir racheter
le téléphone Iphone 7 + de marque APPLE (IMEI : 356 564 082 414 991), mis à sa disposition par le
Département de la Loire.
 
Cette possibilité de rachat est prévue par une délibération de la Commission permanente du 10
décembre 2018.
 
Ce matériel acquis en janvier 2018 pour un montant de 466,80 € TTC présente aujourd’hui une valeur
de rachat de 350,80 €.
 
Conformément à la délibération précédemment citée, il est proposé de céder ce téléphone à Monsieur
Thierry PEPINOT au prix de 350,80 €.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : OBJET
 
Le téléphone portable Iphone  7 + de marque APPLE dont l’IMEI est la suivante 356 564 082 414 991,
est cédé à Monsieur Thierry PEPINOT au prix de 350,80 €.
 
ARTICLE 2 : DÉSIGNATION DU TIERS
 
Monsieur Thierry PEPINOT.
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ARTICLE 3  -  VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par Monsieur Thierry PEPINOT, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de
Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 5  -  EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à Monsieur Thierry PEPINOT, à Monsieur le Payeur départemental
et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 février 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice :
 

Catherine PROST
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Monsieur Thierry PEPINOT,
- Monsieur le Préfet  pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des  services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens généraux
- Monsieur le Payeur départemental,
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2020-01-36

 
 
 
 

MISE À DISPOSITION PAR LA SOCIÉTÉ IMMOBILIERE RHONE-ALPES AU PROFIT
DU DÉPARTEMENT DES LOCAUX SIS : 24 H RUE DE BOURGOGNE À RIVE-DE-GIER.

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 13 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-327071-AR-1-1
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT

 
La nécessité de fermer d’urgence en décembre 2018, les locaux situés dans le centre médico-social
Armand Lanoux sis : Place du Forez à Rive de Gier, qui étaient fréquemment vandalisés,
 
La nécessité de trouver des locaux sur la commune de RIVE DE GIER dans le quartier du Grand Pont,
permettant aux services sociaux départementaux d’effectuer leurs missions dans ce quartier.
 
La proposition de la Société Immobilière Rhône-Alpes de louer au Département des locaux
correspondant aux besoins de la collectivité.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
La Société IMMOBILIERE RHONE-ALPES propose de mettre à la disposition du Département des
locaux à usage de bureaux destinés aux services relevant du Pôle Vie sociale situés : 24 H rue de
Bourgogne à RIVE-DE-GIER, d’une superficie de 76 m² environ situés au rez-de-chaussée du bâtiment
« CALYPSO », à compter du 2 mars 2020 pour une durée de 9 ans.
 
Cette mise à disposition est consentie moyennant le règlement d’un loyer annuel de 4 000 € TTC hors
charges s’élevant approximativement à 730 € par an.
 
Un bail civil règlera les relations entre la Société IMMOBILIERE RHONE-ALPES et le Département.
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
La Société IMMOBILIERE RHONE-ALPES représentée par sa directrice générale, Madame Anne
WARSMANN, elle-même représentée par Mme Stella GRANDIOUX, Directrice des Territoires, dûment
habilitée, sise : 9 rue Anna Marly à LYON 7ème.
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ARTICLE 3 -  NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à la Société IMMOBILIERE RHONE-ALPES.
 
ARTICLE 4 -  VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par la Société IMMOBILIERE RHONE-ALPES ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal
administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 5 -  EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à la Société IMMOBILIERE RHONE-ALPES, à Monsieur le Payeur
départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 13 février 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice Générale Adjointe :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- La Société IMMOBILIERE RHONE-ALPES représentée par Mme GRANDIOUX, Directrice des
Territoires,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur général adjoint chargé du Pôle Vie Sociale,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental.
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B A I L CIVIL 
 
 

24 H Rue de Bourgogne – 42800 RIVE DE GIER 
Y015C-0203 

 

 

Entre les soussignés : 
 
A/ La société IMMOBILIERE RHONE ALPES, Société Anonyme d’H.L.M. au capital de 

48 156 667,36 €, Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LYON, sous le 
numéro 398 115 808, ayant son siège social sis 9 Rue Anna Marly à LYON 7ème (69), 
représentée par Madame Anne WARSMANN, Directrice Générale, elle-même représentée 
par Madame Stella GRANDIOUX, Directrice des Territoires, dûment habilitée aux présentes, 
  
 Ci-après dénommée, Le BAILLEUR, 

 
B/  

 
Le Département de la Loire, domicilié 2 rue Charles de Gaulle à SAINT ETIENNE, 
représenté par son Président Monsieur Georges ZIEGLER, dûment habilité à l’effet des 
présentes par délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017. 

 
 Ci-après dénommée, Le PRENEUR, 
 

 

TITRE I – CONDITIONS GENERALES 
 
ARTICLE I – OBJET : 
 
Par les présentes le BAILLEUR fait bail civil et donne à loyer au PRENEUR, qui accepte les locaux, 
ci-après désignés aux conditions particulières, dont il n'est pas nécessaire de faire plus ample 
description, le PRENEUR déclarant parfaitement connaître les lieux loués pour les avoir visités dès 
avant ce jour. 
 
Le PRENEUR s'engage à toutes les obligations contractées par lui dans l'acte. 
 
Les parties reconnaissant que le présent bail n’est pas soumis à la loi n°48-1360 du 1er septembre 
1948, ni à la loi n°89-462 du 6 juillet 1989, ni aux dispositions des articles L.145-1 du Code de 
Commerce relatives aux baux commerciaux. 
 
 
ARTICLE II - DURÉE : 
 
Le présent bail est consenti pour une durée FERME de NEUF années, entières et consécutives, 
commençant à courir à la date d'effet indiquée aux conditions particulières des présentes.   
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Six mois avant l’expiration du bail, le PRENEUR devra faire connaître par courrier recommandé AR 
adressé au BAILLEUR, sa volonté de conclure ou non un nouveau bail.  
 
En outre, chaque Partie pourra notifier à l’autre son intention de ne pas renouveler le présent Bail à 
son expiration, sans indemnité de part ni d’autre, en respectant un délai de préavis de six mois. 
 
Les notifications mentionnées au présent article devront être effectuées par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par acte d’huissier. 
 
ARTICLE III - DESTINATION : 
 
Le PRENEUR devra occuper les lieux loués par lui-même, paisiblement, conformément aux articles 
1728 et 1729 du Code Civil, et y exercer exclusivement et de façon continue l'activité déclarée par lui 
aux conditions particulières. 
 
Le PRENEUR déclare faire son affaire personnelle de toutes les autorisations qui seraient, le cas 
échéant, nécessaires à l’exercice de son activité dans lesdits locaux et supporter toutes taxes, 
redevances ou droits afférents entraînés par l’exercice de cette activité. 
 
Pendant toute la durée de son occupation, il s’oblige à se conformer à tous règlements, arrêtés, 
injonctions administratives, à ses seuls frais, risques et périls après en avoir informé le BAILLEUR qui 
recevra avant travaux tous documents administratifs ou techniques nécessaires à son contrôle. 
 
Il fera effectuer à ses frais et à sa charge, tous les travaux, aménagements, installations et 
constructions qui seraient prescrits ou viendraient à être prescrits par toute législation ou 
réglementation, notamment en matière de protection de l’environnement, d’hygiène et de sécurité, de 
façon que le BAILLEUR ne soit jamais inquiété à ce sujet, tant lors de l’entrée dans les lieux que 
durant l’exécution du présent contrat, et ce, sans pouvoir prétendre à sa sortie à aucune indemnité. 
 
Le PRENEUR ne pourra sous aucun prétexte modifier même momentanément l’usage mentionné 
dans le présent bail, ni changer la nature de l’activité exercée dans les locaux.  
 
Le PRENEUR ne dispose et ne peut exiger aucune exclusivité ni réciprocité de la part du BAILLEUR 
en ce qui concerne les conditions ou les activités des autres locataires ou occupants de l’immeuble. 
 
Le PRENEUR ne pourra formuler aucune réclamation auprès du BAILLEUR qui ne souscrit aucune 
garantie à cet égard quant aux difficultés éventuelles d’accès à l’ensemble immobilier dont dépend le 
local présentement donné à bail, aux insuffisances de signalisation, comme dans le cas où certains 
locaux resteraient inexploités quelles que soient les circonstances provoquant ce défaut d’exploitation 
et le temps pendant lequel il se prolongera. 
 
Article IV - CHARGES ET CONDITIONS GÉNÉRALES : 
 
Le présent bail civil est soumis aux charges, clauses et conditions ci-après et relève pour le surplus 
des dispositions du Code Civil, ce qu’accepte expressément le PRENEUR. Celles-ci n'auront leur 
valeur qu'autant qu'elles peuvent concorder avec la définition de l'activité précisée en conditions 
particulières avec la disposition de l'immeuble ou du local loué et s'appliquer à des services qui sont 
ou seraient installés dans l'immeuble ou dans le local. 
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En cas de contradiction entre les conditions générales et les conditions particulières, ces dernières 
prévaudront. 
 

A-  PRESCRIPTIONS GENERALES : 
 

Le preneur s’oblige à respecter les prescriptions ci-après : 
 

1 de maintenir les lieux loués constamment ouverts, en état d’activité pendant la durée du 
bail. Il devra en outre tenir les locaux constamment pourvus de meubles, objets mobiliers 
et de matériel en quantité et de valeur suffisantes pour répondre en tout temps du 
paiement d’au moins trois termes de loyers et paiements ou remboursements divers qui 
en sont l’accessoire. 

 
2 de n’utiliser même temporairement ou d’une façon intermittente aucune partie commune 

ou qui ne lui est pas louée, galeries, trottoirs, couloirs etc. pour faire aucun déballage ou 
emballage, pour exposer des marchandises, pour placer des comptoirs, machines 
distributrices, kiosques ou autres installations. 

 
3 de n’utiliser aucun haut-parleur ou autre moyen de diffusion susceptible d’être entendu 

hors des lieux loués ; de n’utiliser également aucun appareil électrique ou autre 
perturbateur des auditions radiotéléphoniques ou de la télévision, sans avoir muni lesdits 
appareils des dispositifs permettant d’éviter tous troubles dans le voisinage.  

 
4 de n’utiliser aucun appareil de chauffage à combustion lente. 

 
5 de ne pouvoir installer, dans les lieux loués, aucun moteur ou machine, aucun système 

de refroidissement ou de chauffage ou d’air conditionné sans autorisation écrite préalable 
et en veillant à ce qu’il soit muni de dispositifs nécessaires pour éviter tous troubles aux 
voisins ; de faire supprimer sans délai ceux qui seraient installés après autorisation si 
leur fonctionnement, malgré les précautions prises, motivait des réclamations des autres 
Locataires ou occupants de l’immeuble ou des immeubles voisins. 

 
6 d’exercer une surveillance constante sur son personnel et veiller à ce qu’il ne stationne 

pas dans les parties communes de l’immeuble, ou aux abords de celui-ci,  et/ou  et qu’il 
ne trouble pas les autres occupants de l’immeuble par cris, chants ou de toute autre 
manière. 

 
7 de veiller à ne pas entreposer dans les parties communes des motos, des bicyclettes, 

des caisses et ballots de marchandises ou cartons vides et palettes etc. de n’installer 
aucun panneau mobile, tente ou étalage sur le trottoir ou les abords de l’immeuble. 

 
Il est également interdit au PRENEUR de laisser pénétrer des véhicules et d’en faire 
stationner dans les parties communes. Les livraisons ne pourront être effectuées que par 
l'accès prévu à cet effet et aux heures autorisées. 
Il ne peut davantage occuper les parties communes de l'immeuble, même 
temporairement. 

 
8 de ne pas placer des enseignes sur les façades et fenêtres, des affiches, plaques ou 

publicités lumineuses, sans l’autorisation expresse du BAILLEUR, et à condition de 
respecter toutes dispositions légales ou réglementaires sur la publicité, les enseignes et 
pré-enseignes, et garantir le BAILLEUR de toutes les conséquences pouvant en 
résulter ; les éventuelles redevances de ville et de voiries qui résulteront de cette 
autorisation seront supportées par le PRENEUR. 

 
9 Le PRENEUR souscrira pour ses locaux tous contrats nécessaires à la fourniture d’eau, 

de gaz, d’électricité, de téléphone etc. qui seront à sa charge exclusive. Il utilisera les 
réseaux en respectant rigoureusement leur capacité ou puissance initialement prévue. 
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10 La responsabilité du BAILLEUR ne pourra, en aucun cas, être recherchée pour défaut de 

branchement ou de fourniture d’eau, de gaz, d’électricité, de téléphone de la part des 
sociétés concessionnaires correspondantes. Le Bailleur garantissant pour sa part le 
branchement des locaux auxdits réseaux de la part des sociétés concessionnaires 
correspondantes. 

 
11 de faire son affaire personnelle de l’évacuation de tous déchets et détritus de ses locaux, 

de n’utiliser, pour l’évacuation de tous déchets et détritus de ses locaux, que les 
récipients qui pourraient être prescrits par la commune, les règlements ou, à défaut, par 
le syndic ou le BAILLEUR. 

 
12 de porter, si l’enlèvement des poubelles est assuré à partir de locaux qui seraient 

destinés à cet usage, tous ses déchets et détritus aux heures qui lui seront prescrites. 
 
13 de faire son affaire personnelle du gardiennage et de la surveillance de ses locaux, le 

BAILLEUR ne pouvant, en aucun cas, et à aucun titre, être recherché et tenu 
responsable des vols ou détournements ou autres actes délictueux dont le PRENEUR 
pourrait être victime dans les locaux loués. 

 
14 d’acquitter les contributions personnelles et mobilières, les taxes locatives et tous autres 

impôts dont le BAILLEUR serait rendu responsable pour le compte du PRENEUR à un 
titre quelconque et de justifier de leur acquit à toute réquisition et huit jours au moins 
avant le départ en fin de bail et de rembourser au BAILLEUR, avec les charges, ainsi que 
tous droits ou taxes afférents aux locaux loués qui pourraient ultérieurement remplacer 
ou s’ajouter à ladite taxe. 

 
15 de souffrir par dérogation à l’article 1723 du Code civil, tous travaux de modification 

nécessités par la réglementation ou les autorités publiques, des lieux loués que le 
BAILLEUR se réserve d’effectuer, ainsi que toutes modifications des parties communes 
qui seraient effectuées par la copropriété, de renoncer à toute indemnité de ce chef et 
diminution de loyer. 

 
16 de faire son affaire personnelle, à ses risques, périls et frais, sans que le BAILLEUR 

puisse être impliqué ou recherché, de toutes réclamations faites par les voisins ou les 
tiers, notamment pour bruits, parasites, odeurs ou trépidations causés par lui ou par des 
appareils lui appartenant. 

 
17 de ne placer, ni entreposer aucun objet dont le poids excéderait la limite des charges des 

planchers, afin de ne pas compromettre la solidité des planchers ou des murs et de ne 
pas détériorer ou lézarder les plafonds. 

 
18 de se conformer scrupuleusement aux lois, prescriptions, règlements et ordonnances en 

vigueur, notamment en ce qui concerne la voirie, la salubrité, la police, le code du travail 
et les textes réglementaires applicables par l'Inspection du travail, la défense passive et, 
plus généralement, l'exploitation de son activité, les travaux y afférents sont à la charge 
du PRENEUR, notamment en cas d’aggravation des règles de sécurité. 

 
19 d'assumer toute responsabilité au lieu et place du BAILLEUR, si celui-ci était recherché 

du fait de l'inobservation par le PRENEUR de l'une quelconque des règles du présent 
bail et notamment celles ci-dessus. 
Si néanmoins, le BAILLEUR était amené, du fait de la carence du PRENEUR à exposer 
des frais de toute nature ceux-ci seraient à première demande, remboursés par le 
PRENEUR. 

 
20 Si les locaux loués viennent à être détruits en totalité par un événement indépendant de 

la volonté du BAILLEUR, le présent bail sera résilié de plein droit sans indemnité. 
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      S’il existe ou s’il vient à exister un règlement de jouissance pour l’immeuble, le 
PRENEUR devra s’y conformer, comme il devra se conformer à toute décision 
régulièrement prise par l’assemblée des copropriétaires. 

 
21 de fournir au bailleur dans le mois suivant sa demande, un diagnostic de conformité des 

installations électriques et gaz et un diagnostic relatif à la sécurité incendie, établis par un 
organisme dûment habilité et agrémenté, ne comportant aucune réserve ; et en cas de 
réserves, d’entreprendre à ses frais tous travaux consécutifs dans le mois de 
l’établissement du diagnostic et d’en justifier au BAILLEUR, à peine de résiliation du bail, 
en application de l’article XI ci-après. 

 
 

B- PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES : 
 
1. RESTITUTION DES LOCAUX : 

 
A l’occasion de l’expiration du bail, le PRENEUR devra prévenir le BAILLEUR de la date de 
son déménagement un mois à l’avance afin de permettre au BAILLEUR de faire à 
l’administration fiscale les déclarations voulues. 
 
Il devra rendre les clefs le jour de son déménagement, les clés ne pouvant être restituées le 
jour du déménagement dans le cas où des travaux devraient être réalisés après le 
déménagement par les Service Technique du Département. 
 Un état des lieux contradictoire sera établi au départ du PRENEUR qui devra restituer un 
local libéré de tout mobilier et en bon état d'entretien. 
 
Dans les 6 mois de l’expiration du bail, le preneur devra par ailleurs moyennant un préavis 
de 24 heures autoriser les visites techniques des représentants du bailleur, architectes et 
entreprises pour leur permettre de dresser un état des travaux de remise en état, à exécuter 
par le preneur afin de permettre à celui-ci de restituer les locaux en parfaite conformité avec 
ses obligations contractuelles. 
 
Le BAILLEUR indiquera ensuite de ces visites les travaux de remise en état à réaliser qu’il 
appartiendra au PRENEUR d’effectuer dans les règles de l’art. En effet, les travaux pourront 
être réalisés par les services techniques du Département. 
 
Si le PRENEUR ne manifeste pas son intention dans ce délai, les devis seront réputés 
agréés et le BAILLEUR pourra les faire exécuter par des entreprises de son choix en en 
réclamant le montant au PRENEUR.  
 
Si le PRENEUR manifeste son intention de les exécuter lui-même, il devra s’engager à les 
faire exécuter sans délai par des entreprises qualifiées et agréées par le BAILLEUR. 
 
Dans tous les cas, le PRENEUR sera redevable d’une indemnité journalière égale à 2 jours 
du dernier loyer en cours, charges comprises pendant la durée nécessaire pour cette 
remise en état à compter de la date d’expiration du bail. 

 
2. ENTRETIEN : 

 
Le PRENEUR devra supporter intégralement- les charges et prestations et toutes dépenses 
d’exploitation, de réparation et d’entretien de remplacement et d’amélioration afférentes tant 
aux lieux loués qu’aux parties réputées communes de l’immeuble lui y permettant l’accès, le 
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BAILLEUR n’assumant d’autres obligations que celles d’assurer les grosses réparations 
définis par l’article 606 du Code civil et à condition que ces travaux de gros œuvre ne soient 
pas nécessités par un manque d’entretien ou un usage anormal, de telle sorte qu'en fin de 
bail et, plus généralement, à son départ, les locaux soient rendus en bon état d'entretien et 
que le loyer soit toujours considéré net de toutes charges pour le bailleur. 
 

LE PRENEUR DEVRA NOTAMMENT : 
- exécuter sans retard toutes les réparations dont il est à même de constater la 

nécessité, sous peine d'être tenu responsable de toutes les conséquences de sa 
carence et en informer le BAILLEUR. 

- assurer, par ses propres moyens et à ses frais, jusqu'à la canalisation commune, tous 
les dégorgements des canalisations d'évacuation desservant les lieux loués.  Il devra 
prendre les précautions nécessaires pour protéger les compteurs, tuyaux et canalisations 
traversant les lieux loués contre toute détérioration ou variation de température.  

- faire déposer à ses frais et sans délai tous coffrages et décorations, ainsi que toutes 
installations qu'il aurait faites et dont l'enlèvement serait nécessaire, soit pour la 
recherche et la réparation des fuites de toute nature, de fissures dans les conduits de 
fumée ou de ventilation, notamment après un incendie ou des infiltrations, soit en 
général, pour l'exécution de tous travaux. Le PRENEUR devra aussi faire déposer à ses 
frais et sans délai, lors de l'exécution du ravalement, tous agencements, etc. dont 
l'enlèvement sera utile pour l'exécution des travaux, 

- faire ramoner, à ses frais et par les soins de l’entrepreneur du BAILLEUR, les foyers, 
conduits de fumée et conduits de ventilation, aussi souvent qu’il est prescrit par les 
ordonnances de police et, en outre, en fin de jouissance. 

- supporter la destruction de tous insectes, rongeurs ou autres parasites pouvant 
apparaître dans les lieux loués et en régler les frais .En cas de carence, les travaux 
pourront être commandés aux frais du PRENEUR par le BAILLEUR et si la surveillance 
de l'architecte est nécessaire, les honoraires de ce dernier seront payés par le 
PRENEUR. 

 
Le PRENEUR devra entretenir à ses frais tous équipements spécifiques tels que chauffage, 
climatisation, ventilation, installations électriques et téléphoniques ainsi que les câblages de 
toute nature, conformément aux normes en vigueur et les rendre en parfait état d’utilisation. A 
cette fin, il souscrira tous contrats d’entretien.  
 
Il est expressément convenu que le PRENEUR aura à sa charge l’entretien complet et le 
remplacement de toutes parties, en verre armé ou non et/ou matériaux similaires, de la 
devanture, des fermetures (rideaux de fermeture, portes et fenêtres, etc…). Le PRENEUR 
devra maintenir la devanture, les portes et fenêtres, volets, rideaux de fermeture en parfait état 
de propreté.   
 
A défaut d’exécution de ces travaux, le BAILLEUR pourra se substituer au PRENEUR et les 
faire réaliser par une entreprise de son choix, aux frais du PRENEUR, sans préjudice de tous 
frais de remise en état consécutifs à des dommages causés par l’inobservation des dispositions 
de la présente clause. Ces dispositions concernent également les frais incombant à ces titres, 
au BAILLEUR, en vertu du règlement de copropriété. Le PRENEUR ne devra, en aucun cas, 
rien faire ou laisser faire qui puisse détériorer les locaux et il devra prévenir Immédiatement le 
BAILLEUR de toute atteinte qui serait portée à la propriété, de toutes dégradations ou 
détériorations qui viendraient à se produire dans les locaux loués. 
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AMÉNAGEMENTS : 
 

Le PRENEUR devra effectuer après accord écrit du BAILLEUR, toutes formalités, 
demander toute autorisation administrative, et prendre à sa charge, tous frais, 
aménagements et installations qui pourraient s'avérer nécessaires pour l'exercice de son 
activité, les exécuter ou les faire exécuter suivant les règles de l'art, et dégager, en 
conséquence, le BAILLEUR de toute éventuelle responsabilité à cet égard. Il devra, 
néanmoins, faire signer par le BAILLEUR les permis de construire qui pourraient s'avérer 
nécessaires et soumettre à ses frais à l’architecte du BAILLEUR. 
 
Tous les travaux, aménagements et installations, effectués à l’entrée en jouissance ou 
ultérieurement qui ne pourront changer la destination de l’immeuble ou même sa solidité, ne 
pourront être exécutés qu’après accord écrit du BAILLEUR et sous la surveillance de son 
architecte si nécessaire, dont les honoraires seront alors pris en charge par le PRENEUR. 
 
Dans l’hypothèse où le BAILLEUR constaterait que son accord préalable n’aurait pas été 
sollicité pour tout ou partie d'aménagements de toute nature, visés ci-dessus, il pourrait, s’il 
le juge utile : 
- soit exiger la remise en l’état d’origine immédiate conformément à l’état des lieux 

d’entrée par simple lettre recommandée avec demande d’avis de réception avec 
obligation pour le PRENEUR d’exécuter dans le mois, cette remise en état,  

- soit mettre en application la clause de résiliation du présent bail pour inobservation 
d'une clause du bail, 

- soit employer ces deux moyens successivement. 
 

L'autorisation du BAILLEUR et la surveillance de son architecte ne pourront, en aucun cas, 
décharger le PRENEUR des responsabilités qui pourraient résulter pour lui du fait des 
modifications qui auraient été exécutées dans l'ensemble immobilier, responsabilités qui lui 
incomberont tout entières le cas échéant. 

 
Tous les aménagements, y compris l’installation des lignes téléphoniques, améliorations et 
embellissements effectués par le PRENEUR en cours de bail, deviendront, par accession et 
sans indemnité, la propriété du BAILLEUR, en fin de bail. 
 
Même s’il a donné son autorisation aux travaux et aménagements de toute nature, le 
BAILLEUR pourra, au choix, toujours demander le rétablissement des lieux aux frais du 
PRENEUR : 
- soit dans leur état, avant autorisation de travaux, 
- soit seulement pour certains aménagements ou travaux si ces modifications empêchent 

de relouer les lieux dans des conditions normales. 
 

3. TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE 
  
Le PRENEUR devra effectuer de son propre chef et à ses frais tous travaux ayant pour 
objet de mettre les Locaux loués et leurs équipements et installations en conformité 
avec les prescriptions des autorités administratives et avec la règlementation en 
vigueur et à venir relatives notamment à : la sécurité incendie, l’accessibilité 
handicapées. 
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5.  VISITES DES LIEUX - DROIT D’ACCÈS : 
 

Un état des lieux établi contradictoirement par les parties à l’entrée du PRENEUR est 
annexé aux présentes. Au cas où pour une raison quelconque, cet état des lieux ne serait 
pas ainsi dressé, notamment si le PRENEUR faisait défaut, les locaux seront considérés 
comme ayant été loués en parfait état. 
 
En tous temps, le PRENEUR devra laisser le BAILLEUR, ses représentants ou son 
architecte et tous entrepreneurs et ouvriers, pénétrer dans les lieux loués pour visiter, 
réparer et entretenir l’immeuble et fournir toutes les justifications qui pourraient être 
demandées pour la bonne exécution des conditions du bail. 
 
Dans les six mois qui précèderont l’expiration du bail, le PRENEUR devra par ailleurs 
moyennant un préavis de 96 heures laisser visiter les lieux loués toute personne munie de 
l’autorisation du BAILLEUR.  Il conviendra de prévoir les visites sur les jours où les agents 
seront présents dans les bureaux. 
Il devra, pendant le même temps, laisser le BAILLEUR apposer un écriteau ou une 
enseigne pour indiquer que les locaux sont à louer. 
 
Le même droit de visite et d’affichage existera en tout temps, en cas de mise en vente des 
locaux loués. 

 
Article V - SOUS LOCATION  ET  CESSION INTERDITES : 
 
Le PRENEUR s’interdit formellement de céder son droit au présent bail, en totalité ou en partie, sans 
l’accord express et par écrit du BAILLEUR. Le refus éventuellement opposé par ce dernier n’aura pas 
à être motivé, et son accord pourra être soumis à des conditions particulières. 

 
De même, toute sous location, même temporaire, en totalité ou en partie sous quelque forme que ce 
soit gratuitement ou au contraire contre rémunération, est interdite, sauf accord exprès et écrit du 
BAILLEUR. 
 
 
Article VI – ASSURANCES : 
 

 Le BAILLEUR assurera la totalité de l'ensemble immobilier en valeur de « reconstruction à neuf», 
contre les risques d'incendies, d'explosions, tempêtes, ouragans, cyclones, dégâts des eaux, chutes 
d'appareils de navigation aérienne, sans que cette énonciation soit limitative, auprès d'une ou 
plusieurs compagnies notoirement solvables, et maintiendra cette assurance pendant toute la durée 
du bail. 
 
Il fera garantir en outre, les conséquences de la responsabilité civile qu'il peut encourir en sa qualité 
de BAILLEUR. 
 
Le PRENEUR déclarera immédiatement, à l'assureur d'une part, au BAILLEUR d'autre part, tout 
sinistre quelle qu'en soit l'importance, même s'il n'en résulte aucun dégât apparent. 
 
Le PRENEUR assurera les risques propres à son exploitation. 
Il devra assurer et maintenir assurés contre l'incendie, le vol, le dégât des eaux, les courts-circuits, 
l'explosion notamment, tous les aménagements qu'il aura pu apporter aux locaux loués, les objets 
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mobiliers, matériels ou immatériels lui appartenant, tous dommages immatériels consécutifs à un 
sinistre. 
 
Il fera son affaire personnelle de l’assurance de toutes parties en verre armée ou non, et/ou matériaux 
similaires. 
 
Il devra souscrire une police d'assurance responsabilité civile garantissant les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile qu'il peut encourir, à raison des dommages corporels, matériels 
et immatériels causés aux voisins et aux tiers en général. 
 
Les assurances souscrites par le PRENEUR devront prévoir que leur résiliation ne pourra produire 
effet que quinze jours après notification par les assureurs du PRENEUR au BAILLEUR. 
 
Le PRENEUR souscrira également un abonnement « prévention et contrôle incendie » auprès d'un 
organisme agréé par l'assemblée plénière des sociétés d'assurances contre l'incendie. 
 
Il devra justifier de l'ensemble de ces contrats ou notes de couvertures dans le mois de son entrée en 
jouissance. 
 
A défaut de justification de l'ensemble de ces contrats dans le délai imparti, il sera fait application des 
dispositions de l'article XI ci-après. 
 
 RENONCIATION A RÉCLAMATION : 
 
Le PRENEUR renonce à tout recours en responsabilité ou réclamation contre le BAILLEUR, ses 
mandataires et ses assureurs, dans les cas suivants : 
 
En cas d’humidité, fuites, infiltrations, dégâts des eaux, refoulement d’égouts ainsi que des fuites sur 
canalisation commune masquée par un coffrage établi par le PRENEUR. 
 
En cas de vices ou de défauts des lieux loués, le PRENEUR renonçant à se prévaloir des 
dispositions de l'article 1721 du Code Civil. 
 
Le PRENEUR devra déclarer immédiatement au BAILLEUR tout sinistre même s’il n’en résulte aucun 
dégât apparent. 
 
De convention expresse, toutes indemnités dues au PRENEUR par toutes compagnies d’assurances, 
en cas de sinistre, pour quelque cause que ce soit, seront affectées au privilège du BAILLEUR, le 
présent contrat valant en tant que de besoin, transport à concurrence des sommes qui pourraient être 
dues. 
 
Article VII – LOYER : 
 
A. LOYER : 
 
Le loyer et les modalités de règlements sont définis aux conditions particulières. 
Le loyer est soit : 
• payable d’avance, par trimestre, le premier jour de chaque trimestre ; soit les 1er janvier, 1er avril, 

1er juillet et 1er octobre. 
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Le loyer est payable au domicile du bailleur ou de son mandataire. 
 
Ce loyer s’entend hors charges diverses, hors taxes et hors charges. 
 
B. CLAUSE D’ECHELLE MOBILE : 
 
Le loyer est indexé et variera tous les ans, à la date anniversaire de prise d’effet du bail, 
proportionnellement en fonction de la variation des loyers des activités tertiaires publié 
trimestriellement par l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques ou sur tout indice 
qui lui sera substitué. 
 
L'indice pris pour base sera le dernier connu à la date d'effet du présent bail, est indiqué aux 
conditions particulières ; le cours de cet indice au même trimestre des années suivantes étant retenu 
pour calculer la variation annuelle. 
 
Le réajustement du loyer s’effectuera annuellement, de plein droit et sans aucune formalité, chaque 
année à la date anniversaire de l’entrée en jouissance selon la variation, en plus ou en moins, de 
l’indice des loyers des activités tertiaires, tel qu’il est publié trimestriellement par l’INSEE. Le fait de ne 
pas avoir immédiatement ajusté le loyer n’entrainera aucune déchéance dans le droit du bailleur à 
réclamer l’application ultérieure de l’indice avec effet rétroactif. 
 
Si l’indice contractuel de révision n’était pas publié à la date anniversaire de l’entrée en jouissance, la 
révision automatique serait calculée, à titre provisionnel, sur le dernier indice publié et rétroactivement 
réajustée, ce à compter de la date anniversaire de l’entrée en jouissance. 
 
En tout état de cause, le supplément de loyer ainsi déterminé sera exigible immédiatement et 
automatiquement. 
 
La présente clause d’indexation constitue une clause essentielle et déterminante, sans laquelle le 
BAILLEUR n’aurait pas contracté. En conséquence, sa non-application partielle ou totale pourra 
autoriser le BAILLEUR, et lui seul, à demander la résiliation du bail sans indemnité. 
 
Si au cours du bail ou de l'occupation des lieux, la publication de cet indice devait cesser, il serait fait 
application de l'indice de substitution ou, à défaut, de celui le plus voisin parmi ceux existant alors.  
 
Article VIII - DÉPÔT DE GARANTIE : 
 
Le PRENEUR ne verse pas de dépôt de garantie. 
 
Article IX - CHARGES  : 
 
En sus du loyer, le PRENEUR remboursera au BAILLEUR sa quote-part des charges, prestations et 
taxes ci-après : 

- Chauffage des lieux loués, conditionnement d’air, 
- Gardiennage, 
- Nettoyage des parties communes de l’immeuble, 
- Frais d’entretien des équipements, 
- Frais d'entretien des espaces extérieurs (espaces verts, voirie, etc.) 
- Consommation d’eau chaude et froide, 
- Frais de comptage, locations de tout matériel ou éléments bénéficiant au locataire 
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De telle sorte que le loyer perçu soit net de toutes charges et taxes pour le BAILLEUR. 
Ces remboursements seront faits au BAILLEUR en même temps que chacun des termes de loyer au 
moyen d’acomptes provisionnels, le compte étant soldé une fois l’an. 
 
MODALITÉS DE RÉPARTITION DES CHARGES :  
 
Les critères de répartition des charges entre les divers locaux de l’immeuble sont déterminés par le 
BAILLEUR. Un arrêté de compte individuel fait apparaître le mode de répartition des charges entre les 
différents locaux, et le cas échéant, de l’ensemble immobilier. 
 
La répartition des charges commerces ou unités locatives assimilées entre les divers locataires est 
effectuée selon les tantièmes précisés au règlement intérieur de l’immeuble s’il en existe un. A défaut, 
la répartition des charges des commerces ou unités locatives assimilées est effectuée, à la diligence 
du bailleur, au prorata des surfaces louées ou au prorata de l’ensemble des loyers des commerces de 
l’immeuble ou groupe d’immeubles.  
 
Toutefois, lorsque les consommations du PRENEUR pourront être constatées par un compteur 
individuel, il supportera le montant des consommations ainsi relevées. 
 
En ce qui concerne les dépenses de chauffage collectif, s'il existe, la répartition générale afférente aux 
commerces ou unités locatives assimilées s'effectuera selon les tantièmes précisés au règlement 
intérieur de l’immeuble s’il en existe un ou au prorata des surfaces de l’immeuble ou groupe 
d’immeubles.  
 
En cas de raccordement au chauffage collectif du local, objet du présent bail, le PRENEUR ou 
l'installateur qui réalisera les travaux pour le compte de celui-ci communiquera au préalable au 
BAILLEUR les caractéristiques du matériel installé pour contrôle et validation de ces caractéristiques 
par les services du BAILLEUR; 
 
Au cas où le BAILLEUR aurait confié ou confierait l'exploitation du chauffage à une Société 
d'exploitation le PRENEUR s'engage à passer une convention avec elle, avec l'accord et sous le 
contrôle du BAILLEUR. Dans ce cas, les dépenses de chauffage concernant le local seront facturées 
directement au PRENEUR par la Société exploitante. 
 
Il est précisé que les provisions pour le chauffage collectif perçues à chaque échéance sont 
imputables soit sur l'année calendaire, soit sur la période de chauffage de l'hiver suivant. 
 
Le PRENEUR ne pourra s'opposer à une modification par le BAILLEUR des conditions de répartitions 
employées pour les prestations, impôts, taxes collectives, fournitures individuelles et chauffage. 
 
Article X- IMPOTS ET TAXES : 
 
Indépendamment des remboursements qu’il aura à effectuer au BAILLEUR, le PRENEUR devra payer 
tous impôts, contributions, ou taxes lui incombant et dont le BAILLEUR pourrait être responsable à un 
titre quelconque et il devra en justifier à toute réquisition du BAILLEUR, notamment à l’expiration du 
bail, avant tout déménagement. 
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Si au cours du bail, les impôts et taxes incombant au PRENEUR sont supprimés et mis à la charge du 
BAILLEUR, le PRENEUR devra au BAILLEUR, au besoin à titre d’indemnité ou de complément de 
loyer une somme égale à celle de ces nouveaux impôts et taxes. 
 
Article XI - CLAUSE RÉSOLUTOIRE : 
 
Il est formellement et expressément convenu ce qui suit : 
 
A défaut de paiement intégral à son échéance exacte, de toutes les sommes dues à quelque titre que 
ce soit, comme aussi en cas d’inexécution de l’une des clauses ou conditions du présent engagement, 
ledit bail sera résilié de plein droit, si bon semble au BAILLEUR, un mois après un simple 
commandement de payer le loyer ou une simple sommation d'exécuter visant la présente clause, 
même en cas de paiement ou d'exécution postérieure à l'expiration du délai ci-dessus. 
 
Si le PRENEUR refuse de quitter immédiatement les lieux, il sera expulsé sur simple ordonnance de 
référé, rendue à titre d’exécution d’acte, le tout nonobstant toutes offres, conciliations ou exécutions 
ultérieures. 
 
Tous frais et procédure (commandement, sommation, assignation, signification, dénonciation), de 
poursuites ou de mesures conservatoires, ainsi que les honoraires, même non taxables d’Huissier, 
d’Avoué ou d’Avocat, seront à la charge du PRENEUR et devront être remboursés dans le mois 
imparti. 
 
En outre, dans le cas où, par suite de retard dans le paiement, le BAILLEUR exercerait des poursuites 
ou prendrait des mesures conservatoires à l’encontre du PRENEUR, le BAILLEUR aura droit en sus 
du remboursement des frais d’huissier et de justice, ainsi que tous frais extrajudiciaires qui en seraient 
la suite ou la conséquence, à une indemnité fixée à 15 % du montant des sommes dues, sans que 
celle-ci ne puisse être inférieure à 1.000 € HT.; ladite indemnité étant destinée à le couvrir tant des 
dommages pouvant résulter du retard dans les paiements que des frais divers et honoraires exposés 
pour le recouvrement.  
 
Elle sera considérée comme supplément et accessoire du loyer. Elle devra, en conséquence, être 
acquittée en même temps que les sommes faisant l’objet du recouvrement, à peine de résiliation. 
 
Dans le cas où la location serait résiliée en exécution de la présente clause, le PRENEUR sera tenu 
au paiement intégral du loyer et des charges du terme au cours duquel prendra date cette résiliation. 
 
A défaut de paiement d’un seul terme de loyer, il sera perçu, après un mois de retard, un intérêt de 
retard de 2 % par mois. 
 
En cas de résiliation judiciaire ou de jeu de la clause résolutoire du présent bail, la somme versée à 
titre de dépôt de garantie par le PRENEUR restera acquise au BAILLEUR à titre de clause pénale et 
sans préjudice de tous autres dommages et intérêts s’il y a lieu. 
 
Si le PRENEUR se maintient provisoirement dans les lieux loués, il sera tenu de verser au BAILLEUR 
une indemnité d’occupation égale au double du loyer normal (plus le montant des charges générales, 
chauffage, eaux chaude et froide) non révisable exigible pour la période séparant la date de la 
résiliation et celle du départ effectif des lieux du PRENEUR, sans que le propriétaire soit tenu de 
justifier d’un préjudice (tout mois commencé étant dû en entier). 
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En cas de fermeture prolongée du local, le présent bail sera également résilié de plein droit. 
 
Article XII - TOLÉRANCE - INDIVISIBILITÉ : 
 
Il est formellement convenu que toutes les tolérances de la part du BAILLEUR, relatives aux clauses 
et conditions énoncées ci-dessus, quelles qu’en aient pu être la fréquence et la durée, ne pourront 
jamais et dans aucun cas être considérées comme apportant une modification ou suppression des 
clauses et conditions, ni comme génératrices d’un droit quelconque. Le BAILLEUR pourra toujours y 
mettre fin. 
 
Le bail est déclaré indivisible au seul bénéfice du BAILLEUR. 
 
Article XIII - ÉLECTION DE DOMICILE : 
 
Pour l’exécution des présentes et notamment la réception de tous actes extrajudiciaires ou de 
poursuites, le PRENEUR fait élection de domicile dans les locaux loués et le BAILLEUR en son siège 
social. 

 
TITRE II : CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 
ARTICLE 1 – DÉSIGNATION : 
 
- Immeuble : CALYPSO  
- Locaux loués : 24 H Rue de Bourgogne – 42 800 RIVE DE GIER 
 
- Description : Ces locaux représentent une surface utile d’environ 76,71 m2 en Rez-de-chaussée. 
 
Conformément au plan annexé aux présentes. 

Le PRENEUR prend les locaux en l’état, reconnait et s’engage expressément à effectuer à sa charge 
exclusive tous les travaux nécessaires à l’exploitation des lieux loués. 

Il n'est pas nécessaire de faire plus ample description des locaux, dont le BAILLEUR est propriétaire, 
le PRENEUR déclarant les bien connaître pour les avoir visités dès avant ce jour.  
 
Toute erreur dans la désignation ci-dessus ne peut justifier ni réduction, ni augmentation de loyer, le 
PRENEUR- reconnaissant avoir eu toutes les informations concernant la consistance et l'état des 
lieux. 
 
ARTICLE 2 – DESTINATION : 
 
Les locaux, objet du présent bail civil sont exclusivement destinés à usage de bureaux destinés aux 
services sociaux départementaux relevant du Pôle Vie Sociale. LE BAILLEUR autorise le PRENEUR 
à effectuer toutes les démarches administratives nécessaires pour pouvoir exercer cette activité. 
 
ARTICLE 3 - ACTIVITÉ DU PRENEUR : 
 
Le Preneur pourra exercer dans les lieux les activités suivantes : bureaux destinés aux services 
sociaux départementaux relevant du Pôle Vie Sociale, à l'exclusion de toutes autres activités. 
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Le preneur s’engage à ces activités autorisées ensemble et non séparément. Il devra obtenir l’accord 
express du BAILLEUR s’il souhaite ne pas exercer l’ensemble de ces activités. A défaut d’avoir 
obtenu l’accord du BAILLEUR, le bail pourra être résilié de plein droit. 
 
ARTICLE 4 – DURÉE : 
 
Bail civil de neuf (9) ans conformément aux conditions générales.  
Date d’expiration : 2 Mars 2020 
 
ARTICLE 5 – LOYER : 
 
- Loyer annuel en principal : 4 000,00 € (quatre mille euros) Hors taxes, hors charges. 
 
  Le loyer n’est pas assujetti à la TVA 
 

 Le loyer est payable d’avance, par trimestre, le premier jour de chaque trimestre ; soit les 1er janvier, 
1er avril ,1er juillet et 1er octobre. 
Le premier loyer calculé prorata temporis. 
 
A titre exceptionnel et purement commercial, le BAILLEUR consent au PRENEUR une franchise de 
loyer pour la période du 2 Mars 2020 au 2 Mai 2020, les charges, demeurant exigibles dès la date 
de prise d’effet du bail telle que déterminée à l’article 5 des conditions particulières. 

 
ARTICLE 6 - DATES DE RÉFÉRENCE : 
 
Date d'effet du bail civil : 2 Mars 2020 
Date de paiement du premier loyer :  pour la période du 2 Mars 2020 au 31 Mars 2020. 
Date de premier paiement des charges : pour la période du 2 Mars 2020 au 31 Mars 2020. 
 

ARTICLE 7 – CHARGES : 
 
Les charges telles qu'énumérées dans l'article IX du titre I des conditions générales, représentent un 
montant prévisionnel de 1 241.65 € HT (mille deux cent quarante et un euros et soixante-cinq 
centimes) pour l'année en cours, soit une provision pour charges trimestrielle fixée à 310.41 € HT 
(trois cent dix euros et quarante et un centimes). Elles comprennent les charges générales, 
chauffage, eau froide, eau chaude. 
 
Ces charges varieront chaque année en fonction du budget réel de fonctionnement de l'immeuble. 
 
ARTICLE 8 – INDEXATION : 
 
- Dernier Indice des loyers des activités tertiaires (ILAT) publié par l’INSEE à la prise d'effet du Bail  
  qui est le 3ème trimestre 2019, valeur ILAT soit 114,85 
  Indice de révision : même indice de l'année suivante  
- Date de première indexation : A la date du premier anniversaire de la prise d’effet du Bail. 
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ARTICLE 9 - INFORMATIONS DU PRENEUR : 
 

9-1 ENVIRONNEMENT : 
 

A - DIAGNOSTIC TECHNIQUE "AMIANTE" : 
 
En application de l'article R 1334-5 du Code de la Santé Publique, un dossier technique "Amiante" tel 
que défini à l'article R1334-6 du même code a été constitué par le BAILLEUR. La fiche récapitulative 
de ce dossier a été communiquée au PRENEUR et restera jointe au présent acte. 

 
B – DIAGNOSTIC PERFORMANCE ENERGETIQUE : 

 
Conformément à l’article L134-3-1 du Code de la Construction et de l’Habitation, un diagnostic de 
performance énergétique est annexé aux présentes. Le PRENEUR ne peut se prévaloir à l’encontre 
du BAILLEUR des informations contenues dans le diagnostic de performance énergétique. 
 

C – PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT : 

Le BAILLEUR déclare qu'à sa connaissance l'immeuble dans lequel se trouvent les locaux objets des 
présentes n'a pas été utilisé aux fins d'une activité nuisible pour l'environnement ou réglementée dans 
ce cadre, et notamment qu'ils n'ont accueilli aucune installation classée autorisée ou simplement 
déclarée. 

De son côté, le PRENEUR devra informer le BAILLEUR de tout projet qui, bien que conforme à la 
destination convenue entre les parties, pourrait avoir une incidence sur la législation ou la 
règlementation applicable en matière d'environnement. 

Pendant toute la durée des relations contractuelles constituées par les présentes, le PRENEUR 
restera seul responsable de tous les dommages causés à l'environnement par son exploitation.  

Le PRENEUR ayant l'obligation de remettre au bailleur en fin de bail le bien loué exempt de 
substances dangereuses pour l'environnement, supportera en tant que de besoin toutes les 
conséquences juridiques et financières d'une éventuelle remise en état des locaux. 
 

9-2 - RÈGLEMENT D'IMMEUBLE : 
 
A ce jour, le BAILLEUR informe le PRENEUR qu'il existe un règlement général applicable à 
l'immeuble. 
 
Ce dernier s'engage par les présentes à s'y conformer sans restriction ni réserve. 
 
ARTICLE 10 –TRAVAUX D’AMENAGEMENT  
 
Le BAILLEUR autorise au PRENEUR de réaliser les travaux d’aménagement énumérés ci-après, 
conformément à sa demande écrite du 19 Décembre 2019. Le PRENEUR déclare entreprendre ces 
travaux à ces frais exclusifs et sous sa responsabilité : 
 

- Démolition partielle d’une cloison avec reprises ponctuelles sol, plafond et remplacement 
d’une porte pour rendre accessible un bureau aux personnes en fauteuil, 

- Les travaux d’embellissements, 
- Remplacement du WC par un WC avec lave-mains intégré, 
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- Mise en conformité des installations électriques, installation d’une baie de brassage et mise 
en place de câblage informatique et téléphonique, 

- Installation de stores intérieurs occultants, 
- Installation de film occultant sur les portes vitrées extérieures, 
- Mise en place d’une signalétique extérieure, 
- Implantation d’une signalisation adaptée afin d’orienter les personnes à mobilité réduite vers 

l’autre entrée, 
  

Les travaux d’aménagement du PRENEUR de quelque nature qu’ils soient resteront acquis au 
BAILLEUR dès leur réalisation en cours de bail. 
 
 
 
 
Fait à …………………, 
 
 
Le…………………….., 
 
 
En trois exemplaires dont un pour chacune des parties, qui reconnaît l’avoir reçu. 
 
 
 
IMMOBILIERES RHONE ALPES      LE PRENEUR 
 
Madame STELLA GRANDIOUX                         
 
 
 
ANNEXES 
1 Plan 
2 Dossier technique amiante 
3 DPE 
4 Etat des lieux 
5         Règlement d’immeuble 
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REGLEMENT INTERIEUR DE L’ENSEMBLE IMMOBILIER 
 

 

 

L’objet du présent règlement intérieur est de fixer, dans l’intérêt 

commun des résidents et de leur cadre de vie, les règles de bonne tenue 

de l’ensemble immobilier et les prescriptions obligatoires en matière de 

tranquillité, d’hygiène et de sécurité, ceci dans tous les actes de la vie 

quotidienne.  

 

Le règlement intérieur, qui ne se substitue pas aux lois en vigueur, 

s’applique à l’ensemble immobilier : parties privatives, communes, 

annexes, espaces verts, voieries et aires de stationnement et s’impose à 

chacun de ses LOCATAIRES, ceci en exécution de leurs engagements 

contractuels et de l’ensemble des obligations définies à l’article 7 de la 

loi n°89-462 du 6 juillet 1989 modifiée. 

 

Les règles édictées dans le présent règlement ne peuvent en aucun cas 

prévaloir sur celles d’un règlement de copropriété ou de tout autre 

règlement applicable sur l’ensemble immobilier et prévu par la loi, que 

les LOCATAIRES se doivent de respecter. 

 

Le LOCATAIRE est donc tenu personnellement responsable de ses 

agissements, de ceux de ses visiteurs et de ceux des personnes vivant 

dans son logement, à quelque titre que ce soit. Le LOCATAIRE 

s’engage à respecter et à faire respecter par tout occupant de son chef 

les dispositions du présent règlement, il est ainsi informé que toute 

violation de ce dernier constitue un manquement grave aux obligations 

du bail pouvant donner lieu à des poursuites judiciaires en vue de la 

résiliation de son contrat de location et le cas échéant à la mise en 

œuvre de sa responsabilité civile, de celle de l’occupant ou de celle de 

l’usager. 

 

 

ARTICLE 1 - SECURITE 

 

Les règles de sécurité doivent être respectées avec la plus extrême 

rigueur. Le LOCATAIRE s’interdira tout acte pouvant mettre en péril 

la sécurité des biens et des personnes. 

 

1.1- Il est en particulier interdit, et ce dans l’ensemble de 

l’immeuble y compris dans les boxes de parking, d’utiliser des 

appareils dangereux, de détenir ou de stocker des produits 

toxiques, explosifs ou inflammables autres que ceux pour un 

usage domestique courant ne pouvant pas nuire à la sécurité des 

occupants de l’immeuble. Ainsi, l’utilisation d’appareils à fuel, 

de poêles à pétrole, de barbecue, de bouteilles de gaz, y compris 

sur les balcons, est formellement interdite. 

 

1.2- Il est important que le LOCATAIRE s’assure de l’entretien 

courant des robinets siphons, détecteurs de fumée et ouvertures 

d’aérations relatives aux canalisations de gaz de son logement, 

en particulier du remplacement périodique des tuyaux souples de 

raccordement. 

 

1.3- Les dispositifs d’alarme ou de lutte contre l’incendie 

installés dans les parties communes doivent être rigoureusement 

respectés par les LOCATAIRES, toute dégradation apparente 

devant être systématiquement signalée au BAILLEUR. 

 

1.4- Il est interdit d’ouvrir les gaines techniques qui doivent 

rester vides et accessibles en toutes circonstances. 

 

 

 

 

ARTICLE 2 -  HYGIENE ET SALUBRITE 

 

Il doit être strictement satisfait aux règles d’hygiène et de salubrité en 

vigueur.  

2.1-  Les parties communes, escaliers, paliers, couloirs, caves et 

garages communs doivent être maintenus, par tous, en état de parfaite 

propreté et utilisés conformément à leur destination. 

 

2.2-  Rien ne doit être fait dans les lieux loués qui par l’odeur, 

l’humidité, la fumée ou toute autre cause puisse gêner les occupants ou 

nuire à l’immeuble. 

 

2.3-  Chacun doit veiller à ne pas attirer des animaux, ni dans les 

parties privatives ni dans les parties communes. Il est interdit de 

cumuler des détritus, notamment sur les paliers, ceci même à titre 

temporaire, ou toutes substances diverses susceptibles de faire 

proliférer tous insectes, rongeurs ou parasites. Les LOCATAIRES 

doivent si nécessaire en assurer la destruction dans les parties privatives 

et ne peuvent s’opposer à toute intervention du BAILLEUR destinée à 

satisfaire aux conditions d’hygiène ou l’entretien des locaux, 

notamment en matière de désinsectisation ou de dératisation, tel que le 

prévoit le règlement sanitaire départemental. 

 

 

ARTICLE 3 - ACTIVITES ET COMPORTEMENTS NUISIBLES 

 

Tous les bruits,  de toute nature et quelle que soit leur source, dès lors 

qu’ils sont nuisibles, par leur intensité ou par leur caractère répétitif, et 

de nature à troubler le repos et la tranquillité des occupants de 

l’immeuble sont formellement interdits, de jour comme de nuit. 

 

3.1- Les occupants des locaux d’habitation doivent prendre plus 

généralement toutes les précautions nécessaires afin de limiter la gêne 

occasionnée par les bruits émanant de leur logement. 

 

3.2- Les rassemblements prolongés, notamment à des horaires 

tardifs, dans les parties communes intérieures de l’immeuble, les aires 

de stationnement et abords de l’immeuble, sont interdits. 

 

3.3- Conformément au décret n° 2006-1386 du 15 novembre 

2006, il est strictement interdit de fumer dans les lieux à usage collectif.  

 

 

 ARTICLE 4 - VOIES DE CIRCULATIONS ET PARKINGS 

 

Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des 

parkings propriétés du BAILLEUR, et ce, quelle qu’en soit la 

configuration (ouvert ou fermé à la circulation) ou la nature (aérien ou 

couvert). 

 

4.1-  Toutes dégradations occasionnées aux locaux, ou aux 

équipements qui se trouvent dans les espaces de stationnement, 

donneront lieu au remboursement des frais de remise en état par le 

ou les LOCATAIRES les ayant entraînées. 

 

4.2-  La circulation et la manœuvre des véhicules à l’intérieur des 

parcs de stationnement public sont soumises aux dispositions du code 

de la route. A ce titre, la vitesse est limitée à 20 km/h et les usagers sont 

tenus de respecter les sens des flèches de circulation et les règles 
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résultant de l’implantation réglementaire de la signalisation verticale et 

horizontale. 

 

La circulation et le stationnement de véhicules non homologués pour la 

circulation sur la voie publique est interdite, notamment celle des 

« mini motos » et des quadricycles à moteur. 

L’accès au parking peut être interdit à un véhicule qui ne peut être garé 

dans un emplacement normal de stationnement à cause de ses 

dimensions ou parce qu’il tire une remorque. 

 

Les voies de desserte de l’immeuble devront rester libres en 

permanence afin d’assurer l’accès aux véhicules de sécurité et de 

secours. 

 

Le stationnement en dehors des zones délimitées au sol est interdit, 

notamment sur les passages piétons et devant les barrières de service, 

les issues de secours, les portes coupe-feux et les moyens de lutte 

contre l'incendie. Il est par ailleurs interdit aux véhicules automobiles 

de stationner sur les trottoirs et les pelouses. 

 

Le stationnement sur les emplacements réservés aux G.I.C. et G.I.G. ou 

au personnel du BAILLEUR ainsi que sur les emplacements dédiés à la 

livraison n’est autorisé qu’aux véhicules des personnes pour lesquels ils 

sont destinés.  

 

L’état du véhicule devra satisfaire aux obligations du code de la route 

relatives à l’immatriculation du véhicule. 

 

Le véhicule stationné devra être en état de rouler afin de pouvoir à tout 

moment être déplacé. 

 

Les véhicules terrestres à moteur stationnant de manière prolongée 

(véhicule ventouse) sur les aires de stationnement appartenant au 

BAILLEUR ou stationnés de façon gênante, seront, dans le respect de 

la réglementation en vigueur, enlevés aux frais exclusifs du 

LOCATAIRE propriétaire du véhicule et déposés en fourrière. 

 

Tout véhicule non immatriculé et non identifiable manifestement laissé 

à l’abandon (épave), sera lui aussi enlevé et déposé en fourrière, 

conformément aux textes en vigueur. 

 

L’emploi de chaînes (en cas de neige) est interdit. Tous dégâts causés 

par l’emploi de celle-ci, malgré l’interdiction, seront portés en compte à 

l’usager. 

 

4.3- A l’instar de l’ensemble des parties communes, les usagers 

devront respecter la propreté et la destination des lieux. 

 

Ils devront s’interdire d’effectuer dans le garage ou sur les parkings 

aériens tout travail de réparation, de lavage, de vidange ou de graissage, 

de jeter huile ou essence dans les égouts. Il est également interdit 

d’entreposer des meubles, objets encombrants, produits toxiques ou 

inflammables dans le box ou sur l’emplacement de parking dont 

l’utilisation est strictement limitée au stationnement de véhicule. 

 

Les parkings ont pour destination unique le stationnement de véhicules 

terrestres motorisés. A ce titre, les jeux notamment de ballons, sont 

interdits sur ces espaces. 

 

4.4- Il est interdit : 

- aux piétons d’utiliser les accès d’entrée et de sortie réservés aux 

véhicules. Ceux–ci doivent obligatoirement emprunter les escaliers, 

les ascenseurs et les passages piétons prévus à leur intention. 

- de faire usage intempestif de tout appareil générateur de nuisance 

sonore, alarme sirène, haut-parleur ou avertisseur ; 

- de laisser divaguer des animaux ; 

- d'utiliser tout matériel ou installation réservé à l'usage du personnel 

du BAILLEUR ; 

- de procéder à toute activité commerciale ou quêtes, ou offres de 

services non autorisées par l'exploitant ou à toute publicité, 

notamment distribuer ou déposer des tracts ; 

- de jeter des cigarettes, allumettes ou débris enflammés. 

4.5- Pour les parkings soumis à un contrôle d’accès, l’usager 

s’engage à utiliser de façon exclusive le bip ou la télécommande, la 

carte et les clés pour son usage personnel. Il ne devra en aucun cas 

favoriser l’accès de tiers à ces parkings, en prêtant, donnant ou en 

reproduisant ces moyens d’accès. 

 

Les usagers s’engagent à respecter le bon fonctionnement des portes et 

grilles automatiques, notamment en ne contrariant en aucune façon leur 

ouverture ou fermeture. 

 

4.6-  Pour les parkings souterrains, compte tenu des risques 

spécifiques existants et des contraintes de sécurité incendie, l’accès et 

l’utilisation des parkings souterrains seront soumis à des obligations 

supplémentaires et cumulatives à celles précédemment énumérées. 

 

Quelle que soit l’intensité de l’éclairage intérieur, l’usager allumera les 

phares en position « codes » de son véhicule pendant toute la durée où 

il circule dans le parking.  

 

Les véhicules dotés d’un équipement GPL ou gaz naturel, y compris 

ceux dotés d’une soupape de sécurité répondant aux normes, ne 

pourront en aucun cas être stationnés dans les emplacements situés en 

sous-sol. 

 

Dans les parkings souterrains, il est interdit : 

- de fumer ; 

- d’introduire ou d'entreposer du matériel combustible ou 

inflammable à l'exception du contenu du réservoir de carburant ; 

- d’extraire ou d'ajouter du carburant dans les réservoirs des 

véhicules ; 

- de se servir des bacs à sable pour y jeter ses ordures. 

 

4.7-  Responsabilité du BAILLEUR : le stationnement a lieu 

aux risques et périls de l’usager, y compris pour les emplacements 

boxés ou non soumis au paiement d’un loyer.  

 

Le BAILLEUR, qui n’assume aucune responsabilité de dépositaire et 

donc notamment aucune obligation de gardiennage ou de surveillance, 

ne peut en aucun cas voir sa responsabilité engagée, de manière directe 

ou indirecte, en cas d’accident, de détérioration partielle ou totale, ou de 

vol du véhicule ou de son contenu. 

 

4.8-  Responsabilité de l’usager : à l’intérieur des parkings, 

l’usager reste seul responsable, sans que la responsabilité du 

BAILLEUR puisse être recherchée à cet égard, de tous les accidents et 

dommages de toutes natures, corporels ou matériels que, par oubli, 

maladresse, malveillance ou inobservation des prescriptions du présent 

règlement intérieur, il pourrait provoquer aux tiers, aux véhicules, aux 

installations ou aux biens immobiliers et mobiliers. 

 

En cas d’accident dans le parking, l’usager devra en faire 

immédiatement la déclaration à son assurance et en aviser le 

BAILLEUR dans les 48 heures. 

 

4.9- Les voitures d’enfant, bicyclette et motocycles doivent être garés 

dans les locaux prévus à cet usage, à l’exclusion des halls d’entrée, 

paliers et autres emplacements figurant parmi les parties communes de 

l’immeuble. 

 

 

ARTICLE 5 - ESPACES VERTS ET JARDINS PRIVATIFS 

 

5.1 -  Les espaces extérieurs doivent être respectés et être 

conservés dans un parfait état d’hygiène. 
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Il est défendu de marcher sur les pelouses ou leurs bordures. 

 

Il est strictement interdit de laisser y pénétrer des animaux domestiques, 

mêmes tenus en laisse. 

 

Il est interdit de cueillir des fleurs, d’arracher des branches ou arbustes 

composant les espaces d’agrément. 

 

5.2- Les LOCATAIRES disposant d’un jardin privatif devront 

en assurer l’entretien courant, tondre la pelouse et tailler les végétaux. 

 

 

ARTICLE 6 - JEUX D’ENFANTS 

 

6.1- Les parents doivent veiller à ce que leurs enfants ne 

provoquent pas de détériorations et ne causent aucun trouble ni aucune 

gêne aux occupants de l’immeuble par leurs jeux. 

 

6.2- Ils doivent également veiller à leur rappeler que les jeux 

sont interdits dans les escaliers, halls, parkings, pelouses et en général 

dans toutes les parties communes, en dehors des emplacements prévus à 

cet effet. 

Les parents seront responsables des éventuelles dégradations commises 

dans les parties communes. 

 

6.3-  Les enfants de moins de 4 ans doivent être accompagnés en 

toutes circonstances. En outre, et quel que soit leur âge, les enfants 

demeurent sous la surveillance de leur famille, le BAILLEUR déclinant 

toute responsabilité en cas d’accident. Dans les aires de jeux, les 

enfants doivent également être accompagnés et surveillés. 

 

6.4-  Il est strictement interdit de laisser pénétrer des animaux 

domestiques, mêmes tenus en laisse dans les aires de jeux conçues à 

l’usage des enfants. 

 

 

ARTICLE 7 – DETENTION D’ANIMAUX DOMESTIQUES 

 

Le LOCATAIRE s’engage à ne pas posséder d’animaux domestiques 

dans les lieux loués à l’exception des animaux familiers de compagnie 

de petite taille. Il s’engage au respect des dispositions légales et 

réglementaires relatives à la détention d’animaux dangereux et de la 

tranquillité du voisinage. La présence d’animaux de toutes espèces dont 

le nombre et le comportement ou l’état de santé pourraient entrainer une 

atteinte à la quiétude du voisinage, à la sécurité, à la salubrité, ainsi 

qu’aux lois sur la protection des animaux, est formellement interdite. 

 

7.1- Les LOCATAIRES qui possèdent des animaux doivent 

veiller à ce que ceux-ci ne créent aucun trouble et ne fassent aucune 

dégradation dans l’immeuble. Leurs propriétaires seront responsables 

de la propreté de ces animaux et de leur comportement notamment dans 

les escaliers, ascenseurs, halls d’immeubles, comme de toute éventuelle 

agression et de tout dégât commis. 

 

7.2- Les animaux doivent être menés à l’extérieur de l’ensemble 

immobilier (notamment hors espaces verts) pour leurs besoins naturels 

et les chiens doivent être tenus en laisse en dehors des logements. Les 

chiens de 2ème catégorie ou ayant un comportement agressif ou 

potentiellement dangereux doivent être déclarés à l’assureur, tenus en 

laisse par une personne majeure et muselés. La détention de chiens de 

1ère catégorie (chiens d’attaque) est interdite sur le patrimoine. 

 

7.3- Il est interdit d’attirer ou d’alimenter les animaux errants, 

pigeons et chats, causes d’insalubrité et de gène pour le voisinage. 

 

7.4- L’élevage, l’abattage d’animaux, quels qu’ils soient, sont 

formellement interdits dans les logements, locaux accessoires, annexes 

et dépendances de l’immeuble. 

 

7.5- Le propriétaire de chien ou autre animal domestique doit 

procéder au ramassage des déjections des animaux dont il a la garde. 

 

 

 

ARTICLE 8 - PLAQUES, ENSEIGNES ET AFFICHAGES 

 

8.1- Les plaques nominatives ne sont autorisées que sur les 

portes des logements et sur les boîtes aux lettres. Elles ne peuvent 

comporter que les nom, prénom, profession, à l’exclusion de toute autre 

mention. Leurs dimensions et coloris doivent être conformes au modèle 

adopté par l’ensemble. 

Toute enseigne ou plaque professionnelle est interdite. 

 

8.2- Hormis les panneaux d’information ou les affichages 

réservés au BAILLEUR et aux associations de LOCATAIRES, il est 

interdit d’apposer ou d’afficher quelque document que ce soit dans les 

parties communes. 

 

 

ARTICLE 9 - INSTALLATIONS D’ANTENNE 

D’EMISSION/RECEPTION  

 

Le LOCATAIRE ne pourra installer aucun objet, aucune enseigne, 

antenne T.S.F. et de télévision, aucun appareil émetteur-récepteur, à 

l’extérieur du logement, sauf à respecter les dispositions suivantes : 

pour la télévision, se raccorder à l’antenne collective dans les 

conditions prévues par le BAILLEUR. Pour les postes émetteur-

récepteur, obtenir de l’administration les licences réglementaires et, du 

BAILLEUR l’autorisation de réaliser l’installation d’antennes 

spéciales ; l’installation d’une antenne parabolique devra faire l’objet 

d’autorisation expresse et par écrit du BAILLEUR, le LOCATAIRE 

devant joindre à sa demande le devis descriptif des travaux envisagés 

ainsi que les plans d’installation. 

 

 

ARTICLE 10 - FENETRES, BALCONS ET LOGGIAS 
 

10.1- Il est interdit d’étendre ou de battre du linge, tapis ou 

paillassons ni dans les parties communes, ni aux fenêtres et loggias, et 

sauf, le cas échéant, à l’emplacement « séchoir » spécialement prévu à 

cet effet. 

 

10.2-  Aucun objet ne doit être déposé sur le bord des fenêtres. Le 

fait d’entreposer tout objet encombrant susceptible soit de nuire à la 

sécurité des personnes, soit de dégrader l’esthétique générale du 

bâtiment est proscrit. 

 

10.3- Les bacs et pots de fleurs doivent être parfaitement 

assujettis et reposer sur des dessous étanches de type zinc ou faïence. 

Pour des raisons de sécurité, les jardinières doivent en outre être 

maintenues à l’intérieur des balcons. 

 

10.4- Aucun objet, ni détritus, ne doit être projeté à l’extérieur 

depuis les fenêtres et balcons. Il est par ailleurs interdit de laver à 

grande eau le balcon, ceci afin d’éviter des ruissellements en façades. 

 

10.5- Aucune modification de structure ou d’équipement ne 

pourra être entreprise à l’extérieur des logements, fenêtres, balcons, 

terrasses et loggias. 

 L’installation de stores bannes, bâches, de matériel d’occultation (ou 

de séparation) des fenêtres, balcons, terrasses et loggias est interdite, 

sauf accord écrit du BAILLEUR. 

 

 

ARTICLE 11 - ORDURES MENAGERES, VIDE-ORDURES ET 

DECHETS VOLUMINEUX 

 

90



 

M09-02-80-DC-20-01 
Septembre 2013 Page 10 

 

11.1- Les ordures ménagères, préalablement mises dans des sacs 

fermés, doivent être déposées dans les conteneurs prévus à cet effet et 

aux heures autorisées. En cas d’installations prévoyant le tri sélectif, il 

est impératif de respecter la destination de chaque containeur. 

 

11.2- Lorsqu’il existe des vide-ordures, les déchets ne doivent pas 

y être déversés en vrac, mais enveloppés dans des sacs plastiques 

fermés afin d’éviter d’obstruer les gaines et de risquer de laisser 

dégager des odeurs nauséabondes. 

 

Les objets, tels que bouteilles, faïences, verres, cendres chaudes ou 

résidus ménagers liquides, susceptibles de rendre inutilisable ou 

d’endommager le conduit ou de présenter un danger potentiel pour le 

personnel de gardiennage, ne doivent en aucun cas être jetés dans le 

vide-ordures. 

 

En cas d’infraction à ces prescriptions, les frais de dégorgement ou de 

remise en état des vide-ordures seront à la charge du LOCATAIRE qui 

aura causé, de son fait ou de celui des personnes vivant dans son foyer, 

l’engorgement ou la détérioration. 

 

Les vide-ordures ne peuvent pas être utilisés entre 22 heures et 

7 heures. 

 

11.3 –  Le LOCATAIRE fera son affaire de l’élimination des 

déchets volumineux qu’il aura générés, en les portant à une déchetterie 

ou en les déposant sur le trottoir le jour du ramassage municipal. En cas 

de non-respect de ces dispositions nécessitant une action corrective par 

le BAILLEUR, les frais correspondant seront répercutés sur le 

LOCATAIRE. 

Si l’ensemble immobilier possède un local approprié, le LOCATAIRE 

pourra, dans les conditions définies par le BAILLEUR, y déposer ses 

déchets volumineux, les coûts de sortie de ces déchets jusqu’au trottoir 

étant alors inclus dans les charges récupérables. 

 

 

ARTICLE 12 - CANALISATIONS ET ROBINETTERIES 

 

12.1- Les robinets et chasses des W-C. doivent être maintenus en 

parfait état de fonctionnement, leur défaut d’entretien, outre qu’il 

provoque une augmentation de la consommation d’eau, peut être à 

l’origine des « coups de bélier » dans les canalisations qui non 

seulement gênent par leur bruit les voisins, mais détériorent les 

conduits. Jusqu’à la canalisation commune, tout dégorgement des 

canalisations dans les lieux loués reste à la charge du LOCATAIRE. 

 

12.2- Les LOCATAIRES ne doivent en aucun cas jeter dans les 

éviers, lavabos ou W-C. des produits ou objets susceptibles de corroder 

la surface des appareils sanitaires et les conduits ou encore d’engorger 

ces derniers. 

 

12.3- Aucun appareil ménager ne doit être branché sur le circuit 

d’eau chaude exclusivement réservé à l’alimentation des équipements 

sanitaires. 

 

 

ARTICLE 13 - VENTILATION ET CONDENSATION 

 

13.1- Il est interdit d’obstruer, même de façon partielle ou 

temporaire, les prises d’air installées ou les bouches de ventilation 

(extraction ou soufflage d’air). 

 

13.2- Lorsqu’il existe une installation de ventilation mécanique 

contrôlée, il est recommandé de nettoyer régulièrement les grilles 

d’arrivée d’air et les bouches d’aération. 

 

13.3- Tout dégât généré suite à un phénomène de condensation 

provoqué par une obturation des ventilations sera à la charge du 

LOCATAIRE. 

 

13.4- Il est interdit de raccorder des hottes des cuisines sur le 

conduit de la colonne VMC. 

 

 

ARTICLE 14 - ASCENSEURS 

 

14.1- S’il existe des ascenseurs, leur usage est strictement réservé 

aux occupants de l’immeuble et à leurs visiteurs, ceux-ci devant se 

conformer aux instructions du constructeur affichées dans la cabine et 

être maintenus en bon état de propreté et d’usage. 

 

14.2- Le transport de meubles ou objets encombrants dans la 

cabine d’ascenseur est tolérée sous réserve pour le LOCATAIRE de 

prendre toutes les mesures de protections des parois de cabine 

d’ascenseur. 

 

14.3- L’usage des ascenseurs est interdit aux enfants de moins de 

12 ans non accompagnés d’une personne adulte, ceci en raison des 

risques qu’ils peuvent encourir. 

 

14.4- En cas de panne de l’ascenseur et/ou d’usager bloqué dans 

la cabine et sauf danger immédiat ou nécessité de soins, l’usager devra 

contacter en premier lieu l’ascensoriste selon la procédure indiquée 

dans la cabine.  

 

 

ARTICLE 15 -  DEMENAGEMENT/EMMENAGEMENT 

 

Les LOCATAIRES doivent aviser au préalable le BAILLEUR ou son 

préposé du jour de leur emménagement ou déménagement. 

 

Pendant le déroulement de ceux-ci, ils doivent veiller à ne pas perturber 

inutilement le bon fonctionnement de l’immeuble. Toute dégradation 

consécutive à un emménagement ou à un déménagement, que celle-ci 

soit de son fait ou du fait de l’entreprise mandatée par lui, est à la 

charge du LOCATAIRE concerné. 

 

 

ARTICLE 16 - CAS PARTICULIER DES IMMEUBLES A HAUTE 

PERFORMANCE ENERGETIQUE     

 

Ce type d’immeuble vise un objectif particulièrement ambitieux en 

termes de performance énergétique, avec un système d’isolation, de 

ventilation et de chauffage spécifique. 

 

Les règles d’utilisation des équipements et de comportement dans 

l’immeuble communiqués au LOCATAIRE par le BAILLEUR doivent 

être respectées pour garantir le bon fonctionnement du système.  

 

 

ARTICLE 17- RESPECT DU PERSONNEL 

 

S’il est en fonction dans l’immeuble, le gardien représente le 

BAILLEUR et est à ce titre l’interlocuteur privilégié du LOCATAIRE 

pour régler les problèmes liés au logement. Il assure la surveillance et la 

conservation de l’immeuble et veille au bon fonctionnement des 

équipements. 

 

Le LOCATAIRE ainsi que l’ensemble des occupants de son logement, 

y compris les enfants mineurs, doivent au gardien, ainsi qu’à tout 

ouvrier d’entretien, employé d’immeuble ou prestataire extérieur, le 

respect lié à leurs fonctions, et ce en toutes circonstances. 

 

Toute attitude inappropriée envers le personnel du BAILLEUR ou un 

prestataire extérieur fera l’objet d’un rappel immédiat au règlement et 

pourra se traduire par des actions pouvant aller jusqu’à la résiliation du 

bail. 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Ressources
Humaines
 
Nos Réf : AR-2020-01-25

 
 
 
 

ARRÊTÉ DE COMPOSITION DE LA COMMISSION
CONSULTATIVE PARITAIRE DE CATÉGORIE A

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 11 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-326453-AR-1-1
 
 
 
Vu le décret n°2016-1858 du 23 décembre 2016, relatif aux commissions consultatives paritaires et aux
conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de Monsieur
Georges ZIEGLER en tant que Président du Département de la Loire;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du 25 juin 2018 fixant le nombre de représentants du
personnel et de la collectivité aux Commissions Consultatives paritaires ;
 
Vu le résultat du tirage au sort pour la Commission Consultative Paritaire de catégorie A lors des
élections professionnelles du 6 décembre 2018 ;
 
Vu la fin de contrat de Madame Florence CERESOLE (suppléante), et le départ de Madame Marie
CAMIERE-MOURA (titulaire) ;
 
Sur proposition du Directeur Général des Services ;
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ARRETE
 
Article 1er : La Commission Consultative Paritaire pour la catégorie A est ainsi constituée :
 

REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Titulaires Suppléants

Madame Michèle MARAS
Madame Pascale VIALLE-DUTEL

Monsieur Paul CELLE
Madame Christiane JODAR
 

 
 
 

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL
Titulaires Suppléants

Madame Laetitia EYRAUD RIFFARD
Madame Julie PAGE
 

Madame Sylvie JUNET
Madame Emilie CHAPONNEAU

 
 
Article 2 : La Commission Consultative Paritaire pour la catégorie A est présidée par Madame Michèle
MARAS.
 
 
Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et inséré au Recueil des Actes Administratifs
du Département.
 

 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 11 février 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie adressée :
 

- A chaque agent élu
- À chaque conseiller départemental désigné
- RAA
- DGS
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Ressources
Humaines
 
Nos Réf : AR-2020-01-26

 
 
 
 

ARRÊTÉ DE COMPOSITION DE LA COMMISSION
ADMINISTRATIVE PARITAIRE DE CATÉGORIE B

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 11 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-326455-AR-1-1
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;
 
Vu le Décret n°89-229 du 17 avril 1989 modifié, relatif aux Commissions Administratives Paritaires ;
 
Vu le Décret n°2008-506 du 29 mai 2008 relatif aux CAP, CT des Collectivités Territoriales et de leurs
établissements publics ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de Monsieur
Georges ZIEGLER en tant que Président du Département de la Loire ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale en date du 25 juin 2018 fixant le nombre de
représentants du personnel et de la collectivité aux Commissions Administratives Paritaires;
 
Vu le procès-verbal des opérations électorales de la Commission Administrative Paritaire de catégorie
B du 6 décembre 2018 ;
 
Vu l’arrêté du 4 mars 2019 portant composition de la Commission Administrative Paritaire de catégorie
B ;
 
Vu le courrier électronique de démission du 5 novembre 2019 de Monsieur Gérard MURE suppléant ;
 
Vu le départ à la retraite de Madame Patricia FRAISSE le 31 août 2019 ;
 
Vu le courrier en date du 1er décembre 2019 de démission de Madame Martine GRANGER ;
 
Vu le courrier électronique en date du 23 janvier 2019 de Madame Jocelyne MIGUEL acceptant la
suppléance ;
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ARRETE
 
 
Article 1er : La Commission Administrative Paritaire pour la catégorie B est ainsi constituée :
 

REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Titulaires Suppléants

Madame Michèle MARAS
Madame Alexandra RIBEIRO-CUSTODIO
Madame Marianne DARFEUILLE
Madame Christiane JODAR
Monsieur Eric MICHAUD

Monsieur Yves PARTRAT
Monsieur Jean-Yves BONNEFOY
Madame Séverine REYNAUD
Monsieur Jean-Jacques LADET
Madame Pascale VIALLE-DUTEL

 
 

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL
Titulaires Suppléants

Groupe hiérarchique 4 :
Monsieur Jacky CHARRIER (CFDT)
Madame Laurence MOULIN (CFDT)
Monsieur Florent TACHET (SUD)
 
Groupe hiérarchique 3 :
Monsieur Olivier MATHELIN (CFDT)
Madame Karima KERZAZI (SUD)

Groupe hiérarchique 4 :
Madame Jocelyne MIGUEL (CFDT)
Madame Marielle FRACHON (CFDT)
Madame Sylvie CHANUT (SUD)
 
Groupe hiérarchique 3 :
Madame Sandra ARCHIMBAUD (CFDT)
Monsieur Pascal GOUTAGNY (SUD)

 
 
 
Article 2 : La Commission Administrative Paritaire pour la catégorie B est présidée par Madame Michèle
MARAS.
 
 
Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et inséré au Recueil des Actes Administratifs
du Département.
 
 

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 11 février 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie adressée :
 

- Au Préfet pour contrôle de légalité
- A chaque agent élu,
- À chaque conseiller départemental désigné,
- RAA,
- DGS.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Ressources
Humaines
 
Nos Réf : AR-2020-01-29

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ORGANISATION DES SERVICES
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 18 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-326768-AR-1-1
 
 

VU :
 

-  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes
des départements et des régions,
 

-  la loi 83-08 du 7 janvier 1983 modifiée et complétée, relative à la répartition des compétences entre
les communes, les départements, les régions et l'État,

 
-  la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales,
 

- l'arrêté du 4 décembre 2019 portant organisation des services du Département de la Loire,

-  l’avis rendu par le Comité Technique du 12 décembre 2019.
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ARRETE
 
 
Article 1 : Les services placés sous l'autorité du Président du Département sont dirigés par le
Directeur général des services, à l’exception de la direction de la communication qui est directement
sous l’autorité du Président.
 
 
Article 2 : Sont placés directement sous l'autorité du Directeur général des services :
 
- la Directrice générale adjointe chargée du pôle ressources, adjointe au Directeur général des services,

 
- le Directeur général adjoint chargé du pôle vie sociale (PVS),

 
- le Directeur général adjoint chargé du pôle attractivité, animation territoriale et enseignement (PAAE),

 
- le Directeur général adjoint chargé du pôle aménagement et développement durable (PADD),

 
- le Directeur délégué chargé de la Stratégie et Modernisation de l’Action Publique (SMAP),

 
- deux chargés de mission auprès du Directeur général des services.
 
- Le service du Secrétariat général qui :
 

* prépare et participe à la mise en œuvre de l’installation de l’Assemblée lors de son renouvellement
 
- La cellule des Assemblées :
 

* prépare et met en œuvre les moyens nécessaires au déroulement des réunions de l'Assemblée
départementale, de la Commission permanente et des différentes commissions, notamment en
coordonnant la chaîne de validation entre les directions, le DGS, le Cabinet et les Élus ;

* élabore, transmet au contrôle de légalité, diffuse et publie les décisions qui y sont prises ;
* élabore et publie le recueil des actes administratifs des services;
* forme les utilisateurs de la collectivité à l’outil « airs délib ».

 
- La cellule courrier :
 

* organise au quotidien les échanges internes et externes :
- réception, tri, enregistrement et diffusion du courrier postal et du courrier interne« entrant »;
- dématérialisation du courrier par le logiciel Elise transmission aux services par le biais des

navettes ;
- gestion des envois postaux de l’ensemble des services de la Collectivité ;
- gère la boîte institutionnelle « Loire.fr »,
- établit et suit les marchés d’affranchissement et de location maintenance des machines du

Département,
- gère le budget et règle les factures,
- harmonise la fonction courrier au sein des différents services,
- centralise les données et élabore la préparation budgétaire du service

 
- La cellule administrative :
 

* coordonne et vérifie les courriers mis en signature du Président, des élus et du DGS ;
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* réalise, met à jour et diffuse le guide des représentations des élus au sein des instances dans
lesquelles le Département de la Loire est représenté ;

* participe à la réalisation du rapport d’activité des services ;
* prépare, met en forme et publie les arrêtés de délégation de signature;
* gère les inscriptions du réseau « Interlocal ».

 
Le Secrétariat général assure l’accueil de l'Hôtel du Département et les réservations de salles de réunion
en lien avec la Préfecture.
 
Dans le cadre des orientations de l'exécutif départemental, la direction générale :
 
- assure un pilotage transversal de l'action de la collectivité, par une approche collégiale des politiques

publiques et projets départementaux à construire et mener à bien. Elle donne ainsi du sens et de
la lisibilité à l'action de la collectivité pour les cadres, agents et équipes. Elle dispose d'outils de pilotage
afférents et partagés,

 
- prend en charge directement le portage de projets stratégiques et fédérateurs auprès de l'exécutif

départemental, au-delà même du périmètre de responsabilité opérationnelle propre à chacun de ses
membres. Elle est garante de la maîtrise des processus et des équilibres de la collectivité,

 
- impulse dans la conduite du changement une dynamique managériale à la collectivité. Elle

favorise la transparence dans les objectifs poursuivis, la responsabilisation de l’encadrement et la
reconnaissance des expertises et compétences des cadres et agents de la collectivité dans
une approche par projet.

 
 
Article 3 : Le Pôle ressources
 
Le Pôle ressources a des missions, par nature transversales, de programmation, d’harmonisation, de
régulation et de coordination des moyens humains, des moyens matériels, des systèmes d’information,
des ressources financières et des procédures juridiques.
 
Toutes les directions du Pôle ressources, dans leurs domaines fonctionnels respectifs,
concourent à l’animation du réseau des directions administratives et financières des pôles
opérationnels pour construire et réaliser les missions qui sont les leurs. Cette action est
coordonnée à l’échelle du pôle ressources par son Directeur général adjoint.
 
À ce titre, le Directeur général adjoint en charge du Pôle ressources est adjoint au Directeur
général des services en tant qu’il contribue et participe au pilotage de l’action de la collectivité
et à la mise en œuvre des politiques publiques définies par l’exécutif départemental, dans le bon
ajustement des objectifs stratégiques tant opérationnels que fonctionnels.
 
Le Pôle ressources comprend, sous l’autorité d’un Directeur général adjoint :
 
- La Direction des ressources humaines :
 
* est garante de la gestion des carrières, des rémunérations et des retraites ;
* accompagne l’adaptation des parcours professionnels et des organisations ;
* veille à la santé et à la qualité de vie au travail des agents ;
* anime le dialogue social;
* pilote la communication interne.
 
La Direction des ressources humaines regroupe sous l’autorité d’un Directeur et d’un Directeur adjoint :
 
- Le service carrières et rémunérations : Composé de 5 cellules
 
• 4 cellules relatives à la gestion administrative et à la paie :
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* élabore l’ensemble des paies du personnel, ainsi que le régime indemnitaire (agents titulaires, non-
titulaires, contrats aidés, apprentis, vacataires de droit privé, stagiaires-écoles) ;

* assure le remboursement des frais de déplacement ;
* assure le paiement des indemnités de fonction des élus et de leurs frais de mission ;
* assure la gestion des éléments variables de paie (mutuelles, prêts, chèques-vacances…) ;
* réalise les déclarations de charges en lien avec les organismes dédiés (URSSAF, caisses de retraite,

CAREL-FONPEL…) ;
* assure l’instruction des différents risques (maladie, maternité, accident du travail, capital-décès…) ;
* gère les problématiques liées au temps de travail (congés annuels, CET, absences exceptionnelles) ;
* gère et assure le suivi des positions administratives des personnels (détachement, disponibilité…) ;
* effectue les reclassements intervenant en cours de carrière (changement de réglementation,

promotions et avancements de grade…) ;
* instruit les dossiers d’attribution des médailles du travail et participe à l’organisation de la cérémonie

de remise des médailles en lien avec le Cabinet ;
* apporte des réponses personnalisées aux interrogations des agents de la collectivité liées à la

carrière ;
* apporte de l’information, du soutien technique et des conseils nécessaires à la mise en œuvre de la

gestion administrative du personnel ;
* garantit  l’exactitude  et  la  légalité  des  pièces  et  décisions  produites  en  matière  de  gestion

administrative du personnel en veillant au respect de la réglementation ;
* prévient les contentieux en sécurisant juridiquement les documents émis par le service (contrats,

arrêtés…).
 
• 1 cellule relative au traitement des retraites :
 
* apporte des réponses adaptées et personnalisées aux agents de la collectivité en matière de retraite

et/ou de carrière ;
* assure une veille juridique pour les problématiques liées à la retraite ;
* pilote les opérations relatives à l’alimentation des comptes individuels de retraite, aux demandes

d’entretien à partir de 45 ans, aux validations de service ;
* assure l’instruction des dossiers en étudiant l’ouverture des droits de l’agent (carrière longue, carrière

active, travailleur handicapé…) ;
* établit un lien privilégié avec les organismes de retraite extérieurs (CARSAT, MSA) ; en effectuant les

diverses simulations de pensions avant transfert à la caisse de retraite.
 
- La cellule SIRH :
 
* administre le système d’information RH ;
* réalise les paramétrages nécessaires à l’exploitation du SIRH, notamment en vue de la réalisation

de la paie ;
* réalise des requêtes, des traitements et des analyses de données.
 
- Le service compétence et parcours professionnels composé de 2 cellules et de 2 unités :
 
• 1 unité recrutement et mobilité :
 
* accompagne les agents dans la construction de leur projet de changement de poste et/ou métier ;
* participe à la chaîne de signalement des situations de mal être au travail et à leur traitement par

l’équipe médicale ;
* favorise l’intégration des agents reconnus travailleurs handicapés et gère les stages et

l’apprentissage ;
* conseille en matière d’ingénierie des compétences à titre individuel et/ou collectif ;
* anticipe et adapte les compétences aux emplois ;
* contribue au reclassement, repositionnement professionnel et accompagnement au retour à l’emploi

des agents en lien avec les autres services de la DRH ;
 
• 1 unité Prospective et conseil aux organisations :
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* élabore en transversalité des scénarios sur les évolutions des métiers, des effectifs et des postes de

la collectivité (fiches métiers CNFPT et fiches de profession CD42) ;
* assure une mission de conseil aux organisations ;
* organise et suit les entretiens annuels d’évaluation des agents départementaux.
 
• 1 cellule administrative du recrutement :
 
* participe à l’élaboration des fiches de poste ;
* assure la gestion du recrutement et des remplacements ;
* met en œuvre la mobilité interne en recensant et en traitant les souhaits des agents.
 
 
• 1 cellule formation :
 
* élabore le plan de formation de la collectivité ;
* assure le suivi administratif, logistique et financier des actions de formation des agents et des élus ;
* gère les formations statutaires obligatoires ;
* analyse les besoins en formation pour la réalisation de parcours individualisés ;
* conseille et oriente l’ensemble des agents dans le domaine de la formation ;
* arbitre les demandes de formation en lien avec les dispositifs réglementaires.
 
 
- Le service dialogue social et appui au pilotage
 
* assure le fonctionnement des instances représentatives du personnel : comités techniques,

commissions administratives paritaires, comité d’hygiène, sécurité et conditions de travail,
commissions consultatives paritaires, conseil de discipline ;

* anime le dialogue social ;
* assure le suivi des absences syndicales, de la participation des personnels aux mouvements sociaux, des

absences des élus aux comités techniques, CAP et CHSCT et CCP au cours desquels ils représentent
l’administration en collaboration avec le Secrétariat général ;

* assure l’expertise budgétaire et l’expertise paie ;
* assure la veille juridique et effectue les recherches statutaires pour la mise en œuvre des

changements de réglementation ;
* assure le suivi des marchés de la direction ;
* assure de manière transversale la gestion des conventions ;
* suit le budget de la Direction ;
* participe à l’élaboration des rapports et délibérations ;
* apporte des réponses aux interrogations des services sur les problématiques juridiques et statutaires ;
* instruit l'ensemble des dossiers de sanctions disciplinaires et est l'interlocuteur des autres directions

dans ce domaine ;
* suit les différents contentieux et précontentieux liés à la fonction Ressources humaines en lien avec

le service des Affaires juridiques.
 
 
- Le service qualité de vie au travail
 
* met en œuvre l'action sociale décidée par le Département en faveur du personnel ;
* favorise l'articulation entre la vie professionnelle et les contraintes privées ;
* veille à améliorer les conditions de vie des agents et de leurs familles.
 
- Le service prévention / santé
 
* assure le suivi médical des agents dans le respect de la réglementation en matière de médecine

préventive ;
* met en œuvre les règles relatives à l'hygiène et à la sécurité et anime les différents réseaux collaborant à

la mise en œuvre de cette politique ;
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* initie les reclassements professionnels et travaille en partenariat avec les autres services de la DRH
dans le suivi des situations difficiles.

 
- La mission communication interne :
 
* placée sous l’autorité hiérarchique du Directeur des ressources humaines, elle est animée

fonctionnellement par la direction de la Communication :
* propose et anime la stratégie de communication interne de la collectivité en lien avec le comité de

pilotage présidé par le Directeur Général des Services,
* élabore et valide les documents de communication interne (papier, web, vidéo, etc.),
* organise ou accompagne l’organisation d’évènements internes à la collectivité,
* conseille les services de la collectivité sur toute question de communication interne.
 
- La Direction des Finances :
 
En lien permanent avec les directions administratives et financières des Pôles et avec les
services financiers des directions du Pôle Ressources, la direction des finances participe à la
préparation et à la validation financière, budgétaire et comptable de toutes les décisions.
 
La direction des finances est garante de l’application des normes comptables et elle veille au respect
du règlement budgétaire et financier départemental en vigueur. Elle intervient en tant qu’interlocuteur
privilégié de la Direction Générale des Finances Publiques (Paierie départementale) avec laquelle
une convention des services comptables et financiers a été signée dans l’objectif d’améliorer l’efficacité
des circuits comptables et financiers, le service rendu aux usagers et aux partenaires et la coopération
entre services.
 
Dans le cadre d’une gestion financière et budgétaire pluriannuelle la direction des finances a
pour mission d’évaluer les conséquences et d’anticiper les évolutions sur les équilibres financiers à
court et moyen terme.
 
Sous l’autorité d’un Directeur, son activité s’organise autour de deux entités dont les missions
complémentaires interagissent au quotidien. Les missions de la direction s’articulent autour des
activités suivantes :
 
- prépare et suit les budgets du Département ;
- organise la prospective financière à moyen terme et le suivi du plan pluriannuel d’investissement ;
- gère les recettes institutionnelles ;
- assure l’administration fonctionnelle du système d’information financier ;
- garantit la fiabilité comptable des comptes départementaux ;
- analyse et commente les résultats obtenus ;
- conçoit et réalise des tableaux de bord détaillés retraçant l’exécution budgétaire en dépenses et en

recettes pour, en lien étroit avec les directions administratives et financières, anticiper le compte
administratif ;

- accompagne et coordonne l’activité des services en matière budgétaire et financière.
 
Service « Pilotage et stratégie budgétaire » :
- participe à la stratégie financière, à la prospective, à la construction et au pilotage budgétaire.
- assure les missions de préparation et de suivi budgétaire en garantissant la sécurisation du processus

budgétaire et le respect du cadre réglementaire.
- assure la gestion de la dette en organisant la négociation pour la souscription des nouveaux contrats

d’emprunts et en assurant une gestion active des contrats en cours ;
- assure le suivi précis de la trésorerie au quotidien en lien avec les services et la paierie

départementale ;
- gère les garanties d’emprunt
- met à jour l’inventaire comptable de la collectivité.
 
L’unité « Appui, expertise et accompagnement des services » :
- assure des missions de paramétrages et d’expertise auprès des services afin de les guider vers les

bonnes pratiques en matière comptable dans le respect des normes réglementaires ou internes.
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- organise et accompagne le processus de dématérialisation du mandatement et des pièces justificatives
en lien avec la Paierie départementale ;

- supervise les régies et coordonne l’activité des régisseurs en lien avec la paierie ;
- assiste, accompagne et conseille les services dans tous les domaines liés à l’exécution budgétaire

(marchés publics, subventions, dépenses diverses, recettes…).
 
- La Direction des Affaires juridiques et de la commande publique :
 
* veille à la sécurité juridique des actes et procédures ;
* est garant de la conduite des procédures d’achat public ;
* assure la défense du Département dans les contentieux ;
* assure une fonction de conseil auprès des élus et des services.
* veille au respect des règles applicables en matière de protection des données personnelles.
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction des Affaires Juridiques et de la commande publique regroupe:
 
- Le service de la commande publique :
 
* conseille les services dans les phases de préparation des consultations, passation et d’exécution des

contrats de la commande publique ;
* harmonise les pratiques et diffuse des modèles ;
* met en œuvre les procédures de marchés publics, de concessions de services et de travaux,

et autres contrats de la commande publique, accompagne les acheteurs publics et gère les relations
avec les opérateurs économiques durant la passation des contrats ;

* pilote et assure la dématérialisation de l’achat public ;
* valide les dossiers de consultation et les documents présentés aux élus : rapports

Commission permanente / Commission d’appel d’offres / Commission des marchés / jurys /
commission de délégation de services publics (pour les DSP et concessions) / commission
consultative des services publics locaux (CCSPL) ;

* assure l'organisation des commissions susvisées ;
* traite le précontentieux, assure la défense du Département en première instance dans les contentieux de

la commande publique ;
* assure un support juridique relatif aux problématiques commande publique dans le cadre de

l’ingénierie territoriale du Département auprès des communes, auprès du Comité départemental
du tourisme, SMIF ;

* contribue activement aux objectifs de l’Agenda 21 et de la convention FIPHFP dans l’achat public ;
* assure une veille juridique.
 
- Le service des Affaires juridiques :
 
* conseille les services en matière juridique ;
* participe à la rédaction des actes juridiques complexes et accompagne leur mise en service ;
* gère les dossiers de contentieux, soit directement soit en interface avec les conseils du Département ;
* effectue la validation juridique des actes de la collectivité ;
* accompagne les services dans l’exécution des décisions de justice ;
* réalise une veille juridique.
 
- La mission protection des données personnelles
 
* contrôle le respect du règlement et du droit national en matière de protection des données ;
* informe et conseille le responsable de traitement ou le sous-traitant, ainsi que les services ;
* conseille sur la réalisation d’une analyse d’impact relative à la protection des données et en vérifie

l’exécution ;
* coopère avec la CNIL.
 
- L’unité documentation générale :
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* assure la gestion du fonds documentaire de la collectivité, les acquisitions d’ouvrage, la gestion des
périodiques et leur mise en service ;

* réalise des recherches sur les bases de données ;
* effectue une veille sur les thématiques principales institutionnelles
 
- La Direction des Systèmes d'Information :
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction des systèmes d’information est chargée de concevoir et de
déployer le système d’information adapté aux besoins de la collectivité et d’en assurer la continuité de
fonctionnement. Pour ce faire, elle accompagne la maîtrise d’ouvrage dans la définition de ses besoins,
prend en charge les procédures d’acquisitions et assure le déploiement des solutions applicatives
retenues.
 
À ce titre, elle veille à la cohérence et à la pérennité de l'ensemble des composants du système
d'informations, assure la logistique des infrastructures et est garante de la sécurité de l’ensemble du
système d’information.
 
Prestataire de service interne, elle a pour missions de :
 
* piloter les projets d'ingénierie de système d'information ;
* conseiller les délégations fonctionnelles et opérationnelles en matière de nouvelles technologies et de

changements organisationnels ;
* concevoir et mettre en œuvre l’architecture du système d’information à la fois sur les plans fonctionnels,

techniques et technologiques ;
* développer le cas échéant les solutions applicatives répondant aux processus métiers des pôles ;
* assister et accompagner les utilisateurs dans les missions de maître d'ouvrage et dans la pratique

quotidienne de l'informatique ;
* concevoir et mettre en œuvre les évolutions de l'infrastructure de communication ;
* organiser, gérer et suivre la production des systèmes d'information automatisés et garantir leur

continuité de fonctionnement ;
* gérer la confidentialité et la sécurité du système d’information en veillant avec les directions utilisatrices

au respect des recommandations CNIL.
 
Pour ce faire, elle est composée comme suit :
 
- Le service infrastructures et télécommunications qui :
 
* gère les infrastructures matérielles (serveurs et poste de travail) et les réseaux ;
* assure la sécurisation de l’ensemble de l’architecture ;
* produit l’ensemble des services garantissant la continuité de service et la reprise sur incident ;
* propose un centre d’appels avec une hot-line et un service d’assistance aux utilisateurs, assure la

veille technologique.
 
- Le service études, développements et intégration qui :
 
* conduit les études préalables consécutives aux recensements des besoins ;
* élabore les cahiers des charges pour les acquisitions de logiciels ;
* assume la gestion et le suivi des projets informatiques ;
* assure l’interface avec les éditeurs des principaux progiciels ;
* prend en charge les développements éventuels ;
* maîtrise et contrôle l’ensemble des processus d’intégration et de transfert de données.
 
-  Le service système d’information géographique transversal qui :
 
* gère l’acquisition, la mise en œuvre et le partage des bases de données cartographiques ;
* conçoit et déploie l’architecture de système d’information géographique transversal ;
* anime et coordonne les réseaux des référents SIG ;
* conduit les études et élabore les cahiers des charges en collaboration avec les directions métiers pour les

acquisitions de logiciels ou de données à vocation géographique.105
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- La cellule administration budget et marchés qui :
* assure le secrétariat, l’accueil physique et téléphonique de la direction ;
* participe à la préparation, au suivi et à la clôture de l’exercice budgétaire ;
* supervise le suivi et le renouvellement des marchés informatiques de prestations ; d’acquisitions de

matériel, d’acquisitions de logiciels, ainsi que des contrats de maintenance ;
* prend en charge la relation administrative et financière avec les fournisseurs ;
* gère les dossiers administratifs des agents.
 
- La Direction des Bâtiments et des Moyens Généraux :
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction des Bâtiments et des Moyens Généraux est composée
comme suit :
 
- Le Service Prospective et Programmation :
 
* aide et conseille les pôles opérationnels en matière de prospective immobilière liée à leur organisation ;
* réalise des études préalables pour les bâtiments relevant de la direction et les bâtiments relevant des

besoins des pôles qui disposent de crédits propres ;
* établit une programmation pluriannuelle des bâtiments relevant de la direction, conseille, assiste et suit

toutes les opérations des bâtiments relevant des besoins des pôles qui disposent de crédits propres ;
* assure la conduite des procédures et contrats de maîtrise d’œuvre de bâtiment, ou en assure

directement la maîtrise d’œuvre, en lien avec les directions concernées ainsi que l’animation de la
mission Bâti Durable portée actuellement par la SMAP ;

* gère les informations issues des applications 'métier' : gestion de la bibliothèque de plans, des
informations associées aux sites et à la programmation bâtimentaire pour tous les pôles.

 
- Le Service Travaux :
 
* assure ou fait assurer l'ensemble des travaux de construction, grosses réparations, entretien et

maintenance réalisés sur les bâtiments départementaux dans leur ensemble.
* porte une unité « Ressources communes » composée des activités de téléphonie et courant faible, de

gestion de l'énergie ainsi que de sécurité.
* aide et conseille les ateliers de la direction ainsi que les agents techniques des collèges.
 
- Le Service Achats et Administration Générale :
 
* a pour mission le pilotage budgétaire de la direction, l'exécution des marchés d'assurance,  le portage

de l'ensemble des marchés publics de la direction, les actes d'achat et de mise en œuvre des moyens
généraux affectés aux agents départementaux, la gestion bâtimentaire des sites en propriété ou en
location ainsi que l'entretien quotidien des locaux.

 
Quatre cellules composent ce service :
 
- Cellule Marchés Publics :
 
Assure la gestion administrative des marchés publics portés par la direction pour ses besoins ou pour
le compte des pôles opérationnels ainsi que l'exécution financière des marchés de travaux et services
associés telle que la maintenance des équipements liés aux bâtiments.
 
- Cellule Moyens Généraux, regroupant :
 
* l'Unité Parc Routier : assure l'acquisition et le suivi de la flotte automobile, ainsi que les achats et

services relatifs à l'usage des véhicules.

* l'Unité Achats : porte l'exécution des marchés d'achat, notamment de mobiliers et de logistiques, cette
unité développera les marchés en groupement dans l'objectif d'optimiser les achats en lien avec les
collèges.
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* l'Unité Économat : gère les fournitures de bureaux et consommables informatiques.

 

- Cellule Gestion Bâtimentaire :
 
Assure l'exécution et le suivi des marchés liés aux équipements mis à disposition des agents
départementaux, la gestion des contrats relatifs aux immeubles, le suivi des baux et conventions, la
gestion des charges liées aux occupations (assurance, fluides)
 
- Cellule Nettoyage :
 
Effectue l'entretien quotidien des locaux utilisés par les agents départementaux soit en interne par les
techniciennes de surface composant les agents de cette cellule soit en externe, ainsi que le contrôle
des entreprises titulaires de marchés de nettoyage.
 
- Le Service intérieur :
 
Regroupe les activités d'imprimerie, de maintenance des locaux et des véhicules, de conciergerie selon
les entités suivantes :
 
* Cellule Imprimerie
Assure les travaux d'impression de documents et de signalétique, la fourniture de papeterie.
 
* Cellule Atelier et Réception en charge de la maintenance des locaux, de la préparation des salles de
réunion ; elle assure en outre les services et participe à la mise en place de manifestations.
 
* Cellule Atelier PVS en charge de la maintenance des locaux et de la préparation des salles de réunion
majoritairement en direction du pôle Vie Sociale.
 
* Unité Garage
Assure ou fait assurer l’entretien et la réparation des véhicules de service ainsi que la conduite de
l'exécutif.
 
* Unité Concierges
 
Cette entité regroupe les agents en charge des sites du 23 rue d’Arcole – St Etienne et du Château
de la Bâtie d'Urfé
 
 
Article 4 : La Direction Déléguée Stratégie, et Modernisation de l’Action Publique (SMAP)
 
 
Auprès du Directeur général des services, la Direction Déléguée Stratégie, et Modernisation de l’Action
Publique impulse, construit et conduit l’engagement de la collectivité dans la voie de la modernisation,
lui permettant de faire face aux évolutions institutionnelles et territoriales à venir. Elle concourt à l’atteinte
d’objectifs globaux et opérationnels communs à tous les Pôles, en intervenant sur des projets et
politiques transversales, notamment territoriales.
 
Son action se traduit par :
 
- une intervention dans la stratégie globale de la collectivité (Plan de modernisation, Agenda 21 de la

Loire, développement durable, prospective territoriale, projets d’institution et de territoire, observation,
etc.). Ces stratégies sont construites en collaboration et en transversalité avec les pôles ;

 
- l’impulsion et le confortement d’un management public rénové. Cela concerne les nécessaires

innovations des modes de faire, la conception, l’accompagnement et le confortement des projets et
du mode projet, y compris en termes d’animation et de méthode, et plus largement les transversalités
et nouveaux modes de travail en coopération (coopérations internes et externes) ;

 107



11
 

- la modernisation par l’évaluation, le pilotage des politiques publiques, la recherche d’une amélioration
continue pour une action publique plus performante ;

 
- un accompagnement des pôles dans la conduite des politiques publiques par un soutien, le pilotage

de projets ou une aide méthodologique.
 
La Direction Déléguée Stratégie, et Modernisation de l’Action Publique assure principalement les
missions suivantes :
 
- renforcer la stratégie globale de la collectivité : contribution à l’élaboration des stratégies globales de

la collectivité, mise en cohérence des stratégies développées et conduites par les pôles , prises en
compte des stratégies aussi bien dans les schémas supra départementaux (SRADET, CPER, Fonds
européens…) que dans les projets locaux portés par les territoires (SCOT, PLU…) ; suivi des réformes
territoriales nationales et des dynamiques de territoire ; coordination des initiatives départementales,
interdépartementales et partenariats institutionnels ;

 
- favoriser le développement d’un cadre de management : accompagnement de la Direction Générale

des Services pour développer des démarches et des outils de management, (Agenda 21, mode
projet…) et de la Direction de la communication pour en assurer leur diffusion auprès des agents ;

 
- améliorer le pilotage des politiques publiques : accompagnement des démarches d’évaluation, appui

à la gestion et à l’organisation (audit et contrôle de gestion interne) ; amélioration de la structuration
des politiques publiques (organisation, rapports, cycle de décision…) ; animation d’un observatoire
des politiques publiques ;

 
- coordonner et accompagner des projets : conduite et accompagnement de projets très transversaux,

particulièrement complexes ou stratégiques ; proposition d’outils, de méthodes et d’une ressource
d’ingénierie mutualisée.

 
L’organisation se structure autour de l’entité « Stratégie et coopérations territoriales », qui sous
la responsabilité du Directeur délégué:
 
- sur le volet « Europe – plans territoriaux » :
 
* prépare et suit les programmes européens et contrats de plans État/Régions (Rhône- Alpes,

plans Loire, plan Rhône),
* assiste techniquement les services du Département porteurs de projets,
* anime en interne les programmes européens et le CPER,
* accompagne la préparation, le suivi et l’animation du plan Massif Central.
 
- sur le champ de l’urbanisme, de l’aménagement et des coopérations territoriales :
 
* développe les orientations stratégiques de la collectivité dans le domaine de  l’aménagement

en coopération avec les territoires notamment à travers l’élaboration d’un schéma départemental
d’aménagement,

* aide à la décision des élus en matière d’aménagement du territoire et accompagne la représentation
de la collectivité au sein de différentes instances (SCOT, SRADDET, PLU(I), etc.),

* développe des modes de coopération avec les territoires (EPCI, Région, PNR, etc.) et avec les
partenaires institutionnels chargés de l’aménagement du territoire (État, EPURES, EPASE, etc.),

* crée des conditions (méthode, outils, positionnement) permettant de développer de la transversalité
entre des Pôles de la collectivité en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire,

* accompagne les pôles pour l’élaboration de leurs stratégies et de leurs projets d’aménagement
(routiers, touristiques…),

* veille et diffuse auprès des pôles des évolutions réglementaires et institutionnelles (urbanisme,
d’aménagement, organisation territoriale).

 
- sur les projets transversaux :
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* pilote des projets transversaux, notamment dans le cadre de l’Agenda 21,
* accompagne l’animation et la conduite de projets de coopérations territoriales,
* contribue à des projets transversaux emblématiques de la collectivité par un appui technique ou

méthodologique, une contribution experte,
* participe à l’élaboration d’outils et de méthodes à travers un retour d’expérience acquis dans la

conduite des projets transversaux.
 
- de l’entité « Évaluation des politiques publiques et prospectives territoriales», qui sous la

responsabilité d’un Directeur, adjoint au Directeur délégué, contribue à renforcer la performance
de l’action publique départementale et à moderniser les pratiques de la collectivité. Cette entité se
structure autour :

 
- sur le volet « Évaluation » :
 
* accompagne des démarches d’évaluation à l’échelle de la collectivité, des pôles ou des directions,
* met en œuvre et coordonne les évaluations de politiques publiques,
* diffuse la culture évaluative, ainsi que les outils et méthodes d’évaluation.
 
- sur le volet « Appui à la gestion et à l’organisation », pour l’appui de démarches et de réflexions en matière

de gestion et d’organisation :
 
* développe des méthodes et des outils de gestion et d’organisation,
* instaure et anime un dialogue de gestion à l’échelle de la collectivité,
* met en place et anime des systèmes de pilotage.
 
- sur le volet « Observatoire départemental des politiques publiques », structure et anime un dispositif

transversal des politiques publiques :
 
* coordonne les observatoires existants et les acteurs de l’observation en interne et à

l’externe,
* apporte un appui méthodologique aux directions et services pour la production et suivi

d’indicateurs de pilotage des politiques publiques,
* produit des analyses à la demande des élus, de la Direction générale, d’un pôle ou d’une direction.
 
- de la mission «Innovation publique et Animation», qui sous la responsabilité d’un responsable de

mission :
 
* assure la coordination et l’animation de l’Agenda 21, le suivi des projets et l’accompagnement de leurs

pilotes ;
* assure la coordination et l’animation du plan de modernisation de l’administration, le suivi des actions

et l’accompagnement des pilotes ;
* anime le mode projet pour la collectivité  (sensibilisation au mode projet, déploiement d’outils,

accompagnement des pilotes et services) ;
* crée les conditions de la diffusion de l’innovation publique au sein de la collectivité (sensibilisation aux

pratiques innovantes, veille, expérimentations, conception et diffusion d’outils, accompagnement des
pilotes et services).

 
- de l’entité « Transition numérique », qui sous la responsabilité d’un Directeur, assure le pilotage et

l’animation de la politique numérique permettant de :
 
* conforter la légitimité et la visibilité du numérique ;
* développer la capacité à travailler en transversalité ;
* intégrer le numérique comme l’un des leviers essentiels de la modernisation de l’action publique ;
* animer un comité de coordination opérationnelle de la Transition numérique réunissant la Direction des

Systèmes d’Information, la Direction des Ressources Humaines et la Direction de la Communication.
 
Article 5 : Le Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement
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Sous l’autorité d’un Directeur général adjoint, le Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement
a pour mission de concevoir et mettre en œuvre les politiques susceptibles de rendre le territoire ligérien
porteur d’une économie dynamique, d’une image touristique attrayante, d’une offre culturelle et de
loisirs accessibles et en phase avec les sources historiques de fierté du territoire.
Le pôle oriente donc une politique de l’éducation apte à former des jeunes ligériens conscients des
atouts de leur territoire, et parfaitement adaptés à entrer dans un monde innovant et de haute technicité.
 
 
La Direction Administrative et Financière :
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction Administrative et Financière :
 
- assiste le DGA et les directions opérationnelles du pôle sur leur gestion administrative et financière

dans un but de pilotage général et/ou d’aide à la décision, en vue d’évaluer la pertinence des actions
menées et des moyens qui y seront consacrés ;

 
- assure notamment les missions suivantes :

* préparation et exécution budgétaire ;
* gestion des ressources humaines en interface entre directions opérationnelles et DRH ;
* analyse de l’activité ;
* administration générale ;
* accompagnement de la commande publique.

 
- assure la gestion administrative et financière des dispositifs d’aides aux solidarités territoriales ainsi

que celle liée à la gestion des subventions d’intérêt associatif local (SIAL) et subventions d’intérêt
départemental (SID) à caractère général ainsi que la médaille de la famille française,

 
- assure l’instruction la mise en place et le suivi des dispositifs d’aides aux investissements des

entreprises des secteurs agroalimentaires, de la filière bois amont,
 
- assure la gestion financière du Département pour le fonctionnement du syndicat mixte de l’aéroport

de Saint-Etienne Loire et du syndicat Loire Sud en Rhône-Alpes (remboursement de la participation
du département aux investissements de la ZAIN).

 
La Direction de l’Éducation :
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction de l’Éducation prépare et met en œuvre les interventions
du Département dans les domaines de l’enseignement, et assure le rôle de maître d’ouvrage pour les
travaux à réaliser, les équipements à acquérir dans les collèges publics et les équipements numériques
à déployer. Elle assure aussi le suivi global du CEPR Enseignement Supérieur Recherche et des projets
des établissements de nature à contribuer au développement et à l’attractivité du territoire
 
Elle regroupe les services suivants :
 
- Le service « pilotage administratif et financier des collèges » : dont l’objectif est de doter équitablement

les collèges en moyens humains, financiers et matériels.
 
Il doit disposer d’une bonne vision des besoins et moyens par collège, et mène un dialogue de gestion.
Il est chargé d’accompagner les autres entités de la Direction dans les domaines budgétaires et
administratifs. Il assure la préparation et le suivi de l’ensemble du Budget de la Direction (y compris les
travaux en lien avec la Direction des Bâtiments et des Moyens Généraux), ainsi que l’exécution du budget
de fonctionnement. Il gère les subventions aux associations œuvrant dans le domaine de l’éducation,
ainsi que les relations avec l’enseignement supérieur et les bourses d’études. Il prépare l’ensemble des
dotations des collèges publics (fonctionnement) et privés (fonctionnement et investissement) ; contrôle
les actes budgétaires des collèges publics ; il analyse les comptes rendus des Conseils d’administration ;
et gère le Fonds Commun des Services d’hébergement et l’ex-fonds académique des personnels (FARPI)
ainsi que la participation aux frais de fonctionnement.
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- L’unité « planification » décrit les investissements futurs à travers des documents-cadres, qui seront de
nature à accompagner la priorisation des choix. Elle a pour objectif de gérer durablement le patrimoine au
regard de l’évolution des besoins des collèges. Elle assure en permanence le lien avec la Direction des
Bâtiments et des Moyens Généraux, élabore le programme des opérations de travaux à réaliser dans les
collèges et participe aux visites annuelles des collèges. Elle est la garante du traitement des demandes
par la mise en place d’un point d’entrée unique pour les collèges.
 
- Le service « Conseil Organisation Appui aux équipes des collèges » adopte une approche globalisée pour
donner aux collèges des moyens humains professionnels. Il doit, en lien avec la Direction des Ressources
Humaines, et en vertu de ses responsabilités hiérarchiques, recruter et accompagner les personnels
des collèges, assurer leur professionnalisation et conseiller les établissements dans l’organisation des
missions de restauration, de nettoyage et de maintenance. Le responsable est le supérieur hiérarchique
de l’ensemble des personnels qui sont sous la responsabilité fonctionnelle des principaux des collèges
publics, et de l’ensemble des personnels en contrats aidés qui interviennent dans les établissements
publics et privés. En plus de l’équipe administrative, il comprend les 3 cellules des équipes mobiles de
renfort et remplacement qui interviennent dans les collèges en fonction des besoins.
 
- Une unité « laboratoire des projets », dont l’objectif est d’accompagner les collèges et les collégiens vers
demain. Elle participe à l’animation des projets éducatifs des collèges, suit les évolutions numériques,
conduit les actions du Plan Jeunes et la sensibilisation au développement durable dans les établissements.
Elle s’appuie sur le service pilotage administratif et financier des collèges, et travaille avec l’ensemble de
la Direction pour la généralisation et la mise en œuvre des projets les plus porteurs.
 
La Direction de l’Ingénierie territoriale
 
Sous l’autorité d’un directeur, la Direction de l’Ingénierie territoriale a pour objet de répondre
aux besoins de développement et d’aménagement du territoire et accompagner les communes et
intercommunalités dans la réalisation de leurs projets.
 
Ses missions sont :
 
- le développement des territoires en portant une vision globale et transversale des enjeux sur le

département ;
- l’accompagnement des collectivités rurales ;
- la politique et la gestion de l’eau potable et de l’assainissement ;
- l’urbanisme et l’architecture.
 
Elle est composée des entités suivantes :
 
- le service des politiques de l’eau potable et de l’assainissement :
 

* anime et met en œuvre les politiques de l’eau et de l’assainissement et propose des évolutions des
modalités d’intervention en lien avec la réglementation, l’aménagement du territoire et les
problématiques locales ;

* accompagne, conseille les collectivités dans la définition et la programmation de leurs études
et travaux, en lien avec la réglementation, les modalités d’intervention du Département de la Loire
et les contraintes d’urbanisme, de développement économique agricole et environnemental ;

* instruit et gère les demandes de subvention concernant l’eau potable et l’assainissement ;
* met en œuvre et actualise les schémas départementaux et fédère les collectivités pour approfondir les

solutions de ces schémas afin d’optimiser le dimensionnement des infrastructures à mettre en place ;
* assure le suivi, l’animation et la gestion des conventions avec les agences de l’eau (Loire-Bretagne

et Rhône Méditerranée et Corse) et l’État.
* contribue et participe à la réflexion sur l’ingénierie publique dans le domaine de l’eau

 
- le service de la mission départementale d’assistance à la gestion de l’eau (MAGE) :
 

* assure une fonction d’expertise dans la conception, l’exécution et la gestion des infrastructures
de l’eau et l’assainissement ;

* assiste les collectivités dans la définition de la programmation des études et travaux
d’assainissement ;
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* anime et coordonne le développement des Services Publics d’Assainissement Non Collectif
(SPANC) ;

* suit particulièrement la Mission d’Expertise et de Suivi des Épandages (MESE, créée par
arrêté préfectoral) et gère la participation financière de cette structure ;

* assure la collecte des données de fonctionnement « des systèmes d’assainissement » sollicitées par
les services de l’État et des Agences de l’Eau dans le cadre des objectifs réglementaires relatifs
à la reconquête de la qualité des eaux.

* contribue et participe à la réflexion sur l’ingénierie publique dans le domaine de l’eau
 
 
- le service de la contractualisation territoriale et de l’accompagnement des communes :
 
* anime et met en œuvre les nouveaux dispositifs d’accompagnement des collectivités : fonds de

solidarité, enveloppes territorialisées, contrats négociés et appels à partenariat
* anime, met en œuvre et suit l’ingénierie et la stratégie territoriale (aide à l’ingénierie intercommunale,

études diagnostiques en milieu rural, …) ;
* accompagne les conseillers départementaux et assiste les élus locaux dans leurs réflexions relatives

aux projets communaux et intercommunaux ;
* assure l’animation et le suivi des équipes projets,
* organise le lien avec les directions opérationnelles qui animent les politiques thématiques  et recueille

le cas échéant des avis techniques des  différentes directions sur les projets déposés par les collectivités,
* contribue au circuit unique des subventions en lien très étroit avec la Direction Administration et

Finances ;
* assure la veille sur les dispositifs d’aides aux collectivités portés par tout organisme public (Etat,

Collectivités, …) et est l’interlocuteur privilégié des services de ces organismes sur ces dispositifs,
* met en œuvre la politique architecturale et paysagère instruit et gère les demandes de subvention

pour « résorption de points noirs » ou « valorisation architecturale » ;
* met en place et anime l’équipe des architectes assistants ;
* émet les avis architecturaux sur les projets soumis aux Départements ;
* participe aux comités d’élaboration des Aires de Valorisation Architecturale et Paysagères (A.V.A.P).
 
Les missions du service de la contractualisation territoriale et de l’accompagnement des communes ont
des vocations transversales inter directions et pôles.
 
 
La Direction Attractivité Sports Tourisme
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction Attractivité Sports Tourisme prépare et met en œuvre les
politiques départementales dans les domaines du sport, du tourisme et de la jeunesse et confie à
l’Agence de Développement Touristique le déploiement de la démarche attractivité.
 
Elle intervient dans les domaines suivants :
 
- la pleine nature
- la diversification hiver/été de la montagne
- le tourisme itinérant et de grandes randonnées
- la gastronomie et l’œnotourisme
 
Sur le plan opérationnel :
 
- dans le domaine du tourisme :
 

* elle accompagne les prestataires publics ou privés dans la mise en œuvre de leur projet de
développement ;

* elle assure le déploiement de la politique départementale Villages de caractère ;
* elle assure le pilotage du scénario de développement de la station de Chalmazel ;
* elle gère les activités de remontées mécaniques et de restauration de la station de Chalmazel.

 
- dans le domaine du sport :
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* elle accompagne l’ensemble du mouvement sportif à travers le soutien aux comités et à

l’évènementiel sportif ;
* elle accompagne les différentes composantes du sport de haut niveau ;
* elle assure la mise en œuvre de la politique départementale « Sport nature » ;

 
- dans le domaine de la jeunesse
 

* elle travaille en partenariat avec les fédérations de jeunesse et d’éducation populaire pour
promouvoir et valoriser les actions socio-culturelles au service des jeunes (été jeune…).

 
 
La Direction de la Culture
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction de la Culture prépare et met en œuvre les politiques
culturelles du Département dans les domaines suivants :
 
- les activités artistiques :
 

* la définition d’un schéma d’enseignement artistique qui fixe notamment les aides au fonctionnement des
établissements d’enseignement artistique ;

* les aides à la pratique culturelle amateur ou scolaire ;
* l’aide à l’achat d’instruments pour les sociétés de pratique amateur ;
* l’aide au projet artistique pour les sociétés de pratique amateur ;
* les aides à la création et à la diffusion culturelles ;
* les aides à la création et au fonctionnement pour les compagnies professionnelles de théâtre,

et de danse ;
* les aides au fonctionnement pour les ensembles musicaux professionnels (Plan Orchestre) ;
* les aides au fonctionnement de lieux via une politique de conventionnement (Scènes départementales

et Résidences) ;
* les aides à la diffusion à travers le dispositif « saison culturelle départementale » ;
* les aides aux festivals ;
* l’organisation et la programmation du festival « L’Estival de la Bâtie ».

 
- La Maîtrise Départementale :
 

* assure une formation au chant choral, à la pratique musicale et théâtrale d’élèves de la 6ème à la terminale ;
* participe à la diffusion de la culture musicale sur l’ensemble du territoire.

 
- La conservation et la valorisation des patrimoines :
 

* le soutien au fonctionnement des musées de France ;
* le soutien aux associations patrimoniales et à l’archéologie ;
* des aides à la restauration des monuments historiques inscrits ou classés, et aux objets mobiliers ;
* la conservation, restauration et valorisation des 4 propriétés départementales historiques (monuments

et collections) ;
* la gestion, l’animation et l’accueil des publics au sein des 4 propriétés.

 
- La Direction Départementale du livre et du multimédia :
 

* assure une large diffusion des supports culturels sur l'ensemble du territoire par le prêt et la mise à
disposition gratuits de documents physiques et numériques aux bibliothèques et médiathèques du
département et des formes de desserte diversifiées et complémentaires ;

* facilite l'accès de tous les Ligériens aux collections en promouvant celles-ci par des actions d'animation
et de formation, en développant les outils de communication et de réservation en ligne ;

*  porte la politique du numérique dans le domaine de la lecture publique ;
* développe des partenariats avec l’ensemble des acteurs institutionnels et associatifs concernés par

la lecture publique, mais aussi du milieu éducatif et social ;
* aide à la dynamisation et à la structuration du réseau de lecture publique ligérien ;113
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* soutient les initiatives communales et/ou intercommunales visant à la valorisation des
collections documentaires auprès de publics les plus larges et les plus diversifiés ;

* accompagne les collectivités partenaires dans leurs projets d’aménagement, de construction, de mise
en œuvre de nouveaux services ;

* participe à l’aménagement du territoire en plaçant la lecture publique au cœur des projets
culturels, éducatifs et sociaux locaux.

 
La Direction des Archives Départementales
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction des Archives Départementales :
 
- assure la collecte et la réception des archives publiques qui lui ont été attribuées, ainsi que de tous

autres documents intéressant l’histoire du département, quel qu’en soit le support (papier,
fichier électronique ou autre), remis à titre onéreux ou gratuit, temporaire ou définitif ;

- en assure la conservation et la restauration, et le cas échéant, le transfert sur d’autres
supports, notamment par micro filmage ou numérisation ;

- en effectue le tri, le classement, l'inventaire ;
- en organise la communication au public et la mise en valeur par des activités scientifiques, culturelles

et pédagogiques, sur place ou au moyen de prêts ou sur le site internet ;
- développe des partenariats avec l’ensemble des acteurs institutionnels et associatifs concernés par la

recherche et la diffusion de l’histoire du département.
 
 
Article 6 : Le Pôle Aménagement et Développement Durable
 
Le Pôle Aménagement et Développement Durable assure à la fois un rôle d’animation transversale et
de mise en œuvre opérationnelle des orientations définies par l’Assemblée départementale au regard
des compétences infrastructures, transports, agriculture, milieux naturels et développement durable.
 
À ce titre, il :
 
- propose et contribue à l’élaboration d’initiatives, de schémas et de plans d’actions destinés à intégrer

les objectifs du développement durable dans l’ensemble des politiques publiques départementales ;
- propose des actions de sensibilisation de promotion et de diffusion de pratiques exemplaires

en matière de développement durable et de diffusion des pratiques auprès de l’ensemble des
services départementaux ;

- mobilise ses capacités d’ingénierie, d’expertise scientifique et technique.
 
Dans le cadre de la gestion des milieux, de la mobilité et des réseaux de déplacements, ses missions
d’ordre général sont les suivantes :
 
- réalisation de revues de projets, formulation d’avis d’opportunité au regard de critères d’éco-

conditionnalité, d’impacts environnementaux, sociaux et économiques ;
- pilotage de l’expression des besoins de déplacements, individuels et collectifs, à l’échelle

départementale et locale, dans le cadre de politiques sectorielles et contractuelles, au
sein de documents de planification et de documents-cadres ;

- participation aux actions de la collectivité en faveur de la réalisation de grandes
infrastructures nationales stratégiques et multimodales ;

- définition d’orientations pour répondre aux besoins de déplacements, à l’attractivité des territoires, à la
préservation, la mise en valeur et à la gestion des milieux notamment naturels, agricoles et forestiers ;
à la gestion de la ressource en eau et des milieux aquatiques ; à la planification des déchets ;

- coordination de l’ensemble des actions concourant à une gestion optimisée des déchets à l’échelle
départementale ;

- soutien et développement d’une activité agricole tournée vers la qualité et les pratiques durables ;
- propositions d’actions concourant aux économies d’énergies et à la diminution des émissions de gaz

à effet de serre ;
- définition des principes de partage de l’espace public local et du domaine public départemental pour

favoriser la multimodalité et intégrer les différents usages ;
- responsabilités de maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre dans ses domaines de compétences.
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Pour réaliser ses missions, le Pôle aménagement et développement durable comprend, sous l'autorité
d'un Directeur général adjoint :
 
- un adjoint au Directeur général adjoint, qui contribue à l’animation et à la bonne articulation

des politiques sectorielles du pôle et assure la continuité de gestion et de représentation du pôle
en lien étroit avec les directeurs. Il concourt au sein de la direction générale, à l’émergence de
pratiques et projets intégrant des volets innovants, expérimentaux, transversaux et soucieux de la
modernisation de l’administration, tout en veillant à la qualité du service public rendu aux usagers.

 
- une chargée de mission en charge des transferts de compétence et du suivi du nouveau

Schéma Départemental de Coopération Intercommunale afin de préparer les évolutions qui en résulteront
dans ses aspects humains, financiers et juridiques et d’adapter l’organisation du pôle.

 
- la direction des services territoriaux et de l’environnement ;
- la direction du patrimoine routier, de l’entretien et de l’exploitation ;
- la direction des projets d’aménagement d’infrastructures ;
- la direction de la forêt et de l’agriculture ;
- la direction des transports ;
- la direction administrative et financière.
 
Dans une logique pluridisciplinaire de transversalité et de mobilisation des expertises techniques et
territoriales au service des projets d’aménagement de la collectivité et des missions du pôle, chaque
Directeur peut être amené à solliciter directement la contribution de services d’autres directions du pôle.
 
La Direction des Transports (dont le directeur assure également les fonctions d’adjoint au
DGA du PADD), a la responsabilité technique et opérationnelle des politiques départementales en
matière d’aménagement, de modernisation et de développement des réseaux de transports collectifs. Les
missions sont notamment menées par délégation de compétences d’autres collectivités.
 
Sous l’autorité d’un Directeur, l’organisation de la répartition des actions est structurée de la façon
suivante :
 
Au sein de la direction :
 
- mise en œuvre en lien avec la Direction Déléguée SMAP d’actions stratégiques et partenariales

pour s’inscrire dans un grand ensemble multimodal de déplacement, en concertation avec
les autres autorités organisatrices de transport ;

- participation aux travaux partenariaux avec les instances régionales, le syndicat mixte des
Transports, les communautés d’agglomération,….

- élaboration et suivi des conventions partenariales de transfert et de délégation de compétences
avec les communautés d’agglomération ;

- mise en œuvre des dessertes de transport public routier de voyageurs dans le cadre
des compétences dévolues  ou déléguées au Département ;

- développement des services à la clientèle et promotion du réseau pour encourager le report
modal ;

- élaboration et exécution budgétaire, pilotage financier en lien avec la Direction administrative et
financière ;

- prise en compte de l’accessibilité et de la sécurité des services de transports inter-urbains aux
personnes à mobilité réduite ;

- prise en compte du développement des services autocars prévu par la loi Macron.
 
Pour le service Ingénierie du Réseau des Transports, organisation, gestion technique et administrative des
transports de voyageurs,  des transports scolaires,  des lignes de  proximité :
 
- création et amélioration de lignes de transports publics (dessertes, arrêts, intermodalité) ;
- pilotage des contrats passés avec les exploitants en particulier pour le suivi des DSP ;
- contribution à l’élaboration du schéma départemental des transports ;
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- équipement du réseau de transports interurbains : infrastructures dédiées, mobilier (dont
l’entretien-maintenance des abris voyageurs), pôles d’échanges ;

- contribution à la réalisation des pôles d’échanges ;
- participation aux démarches de l’agenda 21 et des approches environnementales ;
- contribution aux politiques de contractualisation sur les territoires pour la prise en compte des

problématiques liées aux déplacements.
- gestion courante et fonctionnelle des gares routières
 
Pour le service «Services numériques et information voyageurs » :
 
- sur le volet information mobilité :
 

* au titre de l’exploitation des réseaux : définition et conception de l’information des usagers sur
les conditions de déplacement, en développant notamment les outils d’information multimédia et
multimodaux, en veillant à leur mise à jour, élaboration de l’information circonstancielle en cas
d’incidents sur le réseau, gestion du service d’alertes SMS ;

* élaboration des produits d’information des voyageurs, définition de la communication du réseau et
coordination de sa politique commerciale, suivi qualité du réseau, suivi des plans de communication
des transporteurs;

* relations avec les autres AOT dans le cadre de projets partenariaux (centrale de
mobilité, calculateurs d’itinéraires), mise à jour des données dans les outils partagés entre les
réseaux ;

* participation transversale et partenariale à la gestion du réseau TIL.
 
- sur le volet système d’information des transports et de la mobilité :
 

* administration des outils métiers de la Direction ;
* gestion du système billettique du réseau
* recensement et mise en forme des besoins d’évolution du système d’information ainsi

que l’évaluation des impacts sur l’organisation ;
* animation, suivi, support par rapport aux utilisateurs des outils métier ;
* traitements statistiques et observatoire pour les données gérées par la Direction ;
* participation à la politique de tarification et mise en œuvre opérationnelle des décisions (circuits

clients scolaires ou commerciaux, distribution, canaux de vente) ;
* conduite de projets partenariaux ou innovants, notamment de type mise en place de tarifications

communes (intermodales voire multimodales), ou de coordination et harmonisation du
système d’information transport de la Loire avec les systèmes d’information multimodale,
billettique et réseau de distribution à l’échelle de la Région Auvergne Rhône-Alpes.

 
Pour le service « Inscriptions et Relations aux Usagers Scolaires » :
 
- gestion des droits au transport, des inscriptions et des abonnements aux services de transport

ainsi que des aides financières allouées aux publics transportés ;
- gestion administrative de la relation aux familles : accueil, standard téléphonique dédié, etc.
- préparation des campagnes de rentrée scolaire et gestion de l’inscription en ligne ;
- organisation, gestion technique et administrative des transports des élèves et étudiants handicapés

;
- production des cartes de transport dans le cadre de la billettique.
 
Pour l’unité budget-comptabilité:
 
- exécution des contrats et conventions de transports scolaires et transports handicapés sur le volet financier,

facturation des transports ;
- contribution à la gestion des relations financières entre autorités organisatrices de transports ;
- contribution à l’alimentation des indicateurs d’activité de la direction par des requêtes sur le logiciel financier.
 
La Direction des Services Territoriaux et de l’Environnement (DSTE) concourt à la gestion de
proximité des politiques de développement durable au sein des territoires et à l’exploitation et
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l’entretien des espaces départementaux, ainsi qu’à la mise en œuvre des politiques environnementales, en
s’appuyant sur une organisation territorialisée.
 
Sous l’autorité d’un Directeur, l’organisation de la répartition des actions est structurée de la
façon suivante :
 
- Pour le service Environnement,
 
* élaboration et mise en œuvre de la politique départementale en matière de préservation et de mise

en valeur des milieux naturels et aquatiques, conformément au Schéma départemental des milieux
naturels, en coordination avec les partenaires ;

* appui et mise en œuvre à des démarches agro-environnementales et aqua-environnementales ;
* conduite d’actions de sensibilisation et d’information à l’environnement et au développement durable,

conseil et assistance technique auprès des publics internes et externes ;
* définition et application des plans paysagers, résorption des points noirs paysagers,  * réhabilitation

paysagère des jardins collectifs ;
* pilotage et animation du plan de gestion départemental des arbres d’alignement ;
  Co-pilotage de la stratégie départementale des espèces invasives avec les partenaires ;
* accompagnement des actions d’éducation à l’environnement et au développement durable ;
* pilotage de la mise en œuvre du SAGE Loire en Rhône Alpes en coordination avec les partenaires ;
* pilotage et coordination des actions d’intégration de la continuité écologique dans l’aménagement du

territoire (projet Agenda 21) ;
* en lien avec le service études de la direction des projets d’aménagement d’infrastructures co-*

pilotage, coordination et suivi des mesures d’atténuation, d’évitement, d’accompagnement et de
compensation.

 
- Le service Sécurité - Urbanisme - Réglementation :
 
* apporte son expertise auprès des services et directions du pôle concerné par les problématiques de

sécurité des déplacements, tous modes confondus : infrastructures routières, piétons, modes doux,
transports en commun… ;

* élabore le plan d’action relatif aux aménagements, équipements, sécurité des points d’arrêt et des
cheminements, en lien avec la Direction des Transports et de la Mobilité ;

* pilote les actions de prévention et de sensibilisation à la sécurité des déplacements et de prévention
en lien avec les différentes directions concernées.

* contribue à l'application de l’ensemble des politiques départementales en matière de développement
durable, notamment de multimodalité et de préservation des milieux naturels et agricoles, pour leur
traduction dans les documents de planification (SCOT et PLU) et dans l’application du droit des sols
(permis de construire, accès…) ;

* concourt à l’élaboration des prescriptions en matière d’urbanisme dans les domaines de compétences
départementales ;

* définit, propose et met en œuvre des politiques de développement durable dans les domaines de
l’urbanisme, notamment en termes de limitation de la consommation de l’espace ;

* définit, propose et met en œuvre des politiques en matière de gestion réglementaire du domaine
public routier départemental ;

* instruit des demandes et conduit des procédures liées au classement/déclassement des voiries, à la
réglementation permanente de la circulation, aux avis sur les convois exceptionnels ;

* défend les intérêts du Département dans les affaires de dégâts de travaux publics et de dommages
au domaine public.

 
- Pour les Services Territoriaux Départementaux (STD) : Gier-Pilat / Forez Ondaine / Montbrisonnais /

Plaine du Forez / Ouest Roannais / Est Roannais (le responsable du STD Est Roannais assure
également les fonctions d’adjoint au directeur) :

 
* représentation administrative et technique de l’institution départementale dans les territoires ;
* conseil auprès des communes et des intercommunalités ;
* partenariats financiers avec les communes et leurs groupements, suivi et mise en œuvre de ces

aides ;
* application et adaptation des missions du pôle en fonction du contexte local ;

117



21
 

* mobilisation de moyens techniques pour l’ensemble des pôles, notamment dans l’exercice de leurs
missions d’aménagement et de déplacement ;

* mise en œuvre des opérations d’entretien et d’exploitation dans les espaces départementaux
(infrastructures, milieux naturels, abords de collèges et d’édifices culturels…) ;

* participation à la définition de projets d’investissement locaux, en particulier multimodaux, et à
l’expression des besoins des territoires en matière de déplacement ;

* au titre de la rénovation et de l’entretien des espaces départementaux : application de pratiques
raisonnées d’entretien : respect de la bio-diversité et des éco-systèmes, entretien des paysages et
des dépendances, généralisation du fauchage raisonné ;

* apport de conseils techniques au bénéfice de la voirie des territoires, en lien avec la politique de
contractualisation.

 
- Le Parc routier :
 

* réalise, en lien avec les STD, des opérations d’entretien et d’exploitation sur les espaces
départementaux, notamment sur les routes départementales ;

* réalise, en lien avec les STD et la DPREE (SIPER), une partie des travaux d’enduits superficiels et
de marquage sur le réseau routier départemental ;

* assure une fonction d’atelier pour les véhicules et engins d’entretien et d’exploitation.
 
La Direction du Patrimoine Routier, de l’Entretien et de l’Exploitation (DPREE) assure
la responsabilité technique et opérationnelle des politiques départementales et des moyens
correspondants en matière de maintien en état, d’entretien et d’exploitation du patrimoine routier et des
autres infrastructures de déplacements de compétence départementale.
 
Sous l’autorité d’un directeur, l’organisation de la répartition des actions est structurée de la façon
suivante :
 
- au sein de la direction :
 

* définition des politiques en lien avec les chefs de services de la direction ;
* animation des STD dans les domaines de compétence de la direction.

 
- pour le service investissement préventif et équipements de la route, dont le responsable de service
assure également les fonctions d’adjoint au directeur :
 

* élaboration et suivi des programmes d’investissement préventif et curatif (réhabilitation des
chaussées) en lien avec les STD ;

* optimisation de la politique de renouvellement et de réparation des chaussées : auscultation,
contrôle de la qualité, de la durée de vie, élaboration des scénarii de renouvellement ;

* définition, proposition et élaboration des politiques de signalisation horizontale, verticale et des
équipements associés, suivi de leur mise en œuvre ;

* rôle d’expert auprès des services et directions du pôle concernés dans les domaines de la
signalisation verticale et horizontale et des équipements de la route ;

* définition d’objectifs, mise en œuvre de techniques pour économiser ou réemployer les ressources
naturelles non-renouvelables, gérer, trier et recycler les déchets, lutter contre les nuisances ;

* participation à l’animation des acteurs professionnels, des filières et des prestataires techniques ;
* suivi de l’état du réseau routier départemental et de son évolution ;
* animation des démarches qualité et d’innovation pour le développement de procédés de

construction plus respectueux des milieux ;
* travail d’analyse et de contrôle qualité des travaux et matériaux utilisés dans le cadre des travaux sur le

réseau routier départemental à travers le laboratoire routier départemental.
 
- Pour le service départemental des ouvrages d’art :
 
* définition, suivi et actualisation de la politique de gestion et d’entretien des ouvrages d’art ;
* pilotage de la gestion et du suivi des  ouvrages d’art pour assurer leur pérennité et

leur intégration dans l’environnement : inspections, maintenance préventive, programmation
de travaux, animation du réseau de surveillance ;118
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* élaboration et suivi de la réalisation des programmes de réparations des ouvrages d’art en lien
avec les STD ;

* appui technique auprès des STD, formation et animation du réseau ;
* portage des opérations complexes en études et/ou travaux ;
* contribution à la définition et à la mise en œuvre de la politique « trame bleue ».
 
- Pour le service gestion et exploitation de la route :
 

* pilotage de l’entretien et de l’exploitation de la route en lien avec les STD qui en assurent la mise
en œuvre ;

* gestion des crédits et élaboration des marchés concernant l’entretien et l’exploitation de la route ;
* organisation de la viabilité hivernale et des interventions d’urgence 24h/24, ainsi que des moyens

humains nécessaires ;
* veille 24h/24 sur l’ensemble des réseaux départementaux, participation à la gestion des réseaux en

période de crise, mobilisation des moyens essentiels au rétablissement de la circulation
routière et des services de transports publics gérés par le Département ;

* information des usagers sur les conditions de déplacement, en développant notamment les outils
d’information multimédias et multimodaux.

 
La Direction des Projets d’Aménagement d’Infrastructures (DPAI) concourt aux impératifs de
maîtrise d’ouvrage de projets durables, par une démarche projet mobilisant l’ensemble des expertises
de la direction, du pôle voire de la collectivité, dans une logique transversale et multimodale.
 
Sous l’autorité d’un Directeur, l’organisation de la répartition des actions est structurée de la
façon suivante :
 
- au sein de la Direction :
 

* en amont de l’inscription au plan de charge, émet des avis d’expert (en lien avec les services
de la direction et les STD) pour évaluer l’opportunité à étudier une opération et répondre aux
sollicitations des élus locaux ou usagers ;

* contribue aux processus d’élaboration, de portage et d’actualisation de schémas directeurs et du plan
pluriannuel d’investissement.

 
- le service Études assure les actions suivantes dont le responsable de service assure également les
fonctions d’adjoint au directeur :
 

* études de recherche de fuseaux et de tracés pour leur inscription dans les SCOT et les PLU ;
* études globales de sécurité ;
* pilotage des études préalables à la construction des infrastructures et de l’offre de

déplacement tous modes confondus ;
* définition du programme multimodal des opérations de construction et d’aménagement ;
* concertation avec le public, les usagers des réseaux, les représentants des territoires et des

activités concernées, notamment les élus, la profession agricole et forestière et les associations de
protection de l’environnement ;

* élaboration des dossiers d’enquête publique préalable à la DUP, des dossiers « Loi sur l’eau »,
des dossiers d’archéologie préventive, des dossiers fonciers et suivi des procédures associées ;

* définition et mise en œuvre des réponses techniques et multimodales qui contribuent au partage de
la voirie et des espaces publics départementaux en fonction des usages repérés ;

* élaboration et mise en œuvre d’aménagements destinés à l’amélioration de la sécurité routière ;
* études de maîtrise d’œuvre d’opérations d’investissement.

 
- Le service Foncier :
 

* assure la gestion patrimoniale du foncier dont il a la charge, veille à la valorisation de
ce patrimoine en prenant en compte son utilité sociale, environnementale et économique, et * assure
les procédures de cession associées ;
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* conduit, pour les opérations d’infrastructures de déplacements, d’aménagement, liées à la
mise en œuvre du schéma départemental des milieux naturels, les procédures d’acquisition,
d’indemnisation et de  conventionnement depuis  les négociations  avec les  propriétaires et
exploitants jusqu’à la rédaction des actes, et le cas échéant la procédure d’expropriation en lien
avec le service maîtrise d’ouvrage.

 
- Le service Travaux :
 

* participe à la conception technique des dossiers de consultation des entreprises ;
* pilote les phases préalables à la réalisation des travaux (déplacements de réseaux, élaboration

des dossiers d’exploitation sous chantier) ;
* pilote le suivi et la mise en œuvre des opérations en phase travaux, et assure la remise des

ouvrages réalisés aux services territoriaux départementaux.
 
 
La Direction de la Forêt et de l’Agriculture (DFA), assure la mise en œuvre des politiques
départementales dans les domaines de la forêt et de l’agriculture.
 
Sous l’autorité d’un Directeur, l’organisation de la répartition des actions est structurée de la façon
suivante :
 
- Pour le service agriculture dont le responsable assure également des fonctions d’adjoint au Directeur :
 

* accompagnement et développement de pratiques durables et de signes officiels de qualité
emblématique de la Loire ;

* gestion des interventions du Département à destination du monde agricole des aides économiques mises
en œuvre par filière de production et du sanitaire dans les élevages ;

* mise en œuvre de la politique départementale en matière de préservation et d’aménagements
fonciers agricoles et hydrauliques.

* pilotage et animation du plan de soutien à la filière forêt bois ;
* une organisation spécifique sera mise en œuvre pour conduire les opérations d’AFAF liées à l’A45,

dès la signature du décret de concession.
 
La Direction Administrative et Financière (DAF) assure la gestion des ressources du pôle.
 
Sous l’autorité d’un Directeur, l’organisation de la répartition des actions est structurée de la façon
suivante :
 
Au sein de la Direction :
 
- interface avec les directions fonctionnelles du Pôle Ressources ;
- mise en place d’outils de pilotage internes.
 
Pour le service marchés-comptabilité dont le responsable assure également les fonctions d’adjoint au
Directeur :
- gestion de l’ensemble des moyens financiers du pôle, pilotage et production lors des phases de

prospective, préparation, et programmation budgétaire ;
- contrôle de l’exécution budgétaire et suivi de la consommation des crédits ;
- interface avec la paierie départementale notamment lors de la production du mandatement des

dépenses et de l’ordonnancement des recettes ;
- mise en œuvre de la commande publique, par la conduite des procédures de marchés publics et le

suivi de l’exécution administrative et financière des marchés publics ;
- contrôle préalable des dossiers de consultation, animation-qualité de la rédaction des DCE ;
- conseils en matière d’achat à travers la veille technique et normative.
 
Pour le service administration générale :
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- modernisation de l’administration du pôle par l’animation des dispositifs d’évaluation interne,
l’amélioration de la qualité des courriers et le respect des délais de réponse, l’animation et le
développement d’outils de communication interne ;

- orientation physique et téléphonique des demandes d’interlocuteurs et d’informations sur le site
principal du Pôle ;

- pilotage de l’expression et du recueil des besoins en matière de moyens généraux et de moyens
bureautiques et informatiques ;

- responsabilité du Secrétariat général par la validation des propositions de délibérations, le - suivi des
conventions, la diffusion de la documentation technique et juridique, par l’administration et le contrôle
de l’exercice des délégations de signature ;

- gestion des ressources humaines, par la collecte et l’analyse des propositions d’évolution des
compétences, des métiers, des besoins en formation, animation de la mobilité interne, et par
l’application et la coordination, en lien avec l’encadrement, des procédures en matière d’emploi, de
gestion administrative du personnel, de politique d’hygiène, de sécurité et de prévention des risques
professionnels.

 
Pour le service information géographique et modernisation des applications métiers :
 
- collecte, production, gestion et partage des données nécessaires à l’exercice des missions du Pôle,

en lien avec le système d’informations géographiques transversales ;
- collecte et traitement des données de trafics sur les routes départementales.
- suivi des outils métiers et accompagnement des référents au sein du pôle
- accompagnement des Directeurs et chefs de service du pôle dans la définition de leurs besoins en

logiciels et matériels informatiques.
 
 
Article 7 : Le Pôle Vie Sociale, sous l'autorité d'un Directeur général adjoint, assisté d’un adjoint, assure
les missions d’action sociale et de santé dévolues par la loi :
 
- prévention et protection de l'enfance et accompagnement des familles ;
- protection maternelle et infantile et prévention sanitaire ;
- aide sociale et accompagnement des personnes en perte d’autonomie (personnes âgées et personnes

handicapées) ;
- insertion, accompagnement social des publics fragiles et protection des adultes vulnérables.
 
Il regroupe :
 
 
La Direction de la Protection de l’Enfance :
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction de la Protection de l’Enfance :
 
- met en œuvre toutes les mesures de protection des enfants en danger ou en difficulté ;
- assure le recrutement, la formation et le suivi des assistants familiaux ;
- gère les procédures d'agrément et de traitement des dossiers en vue d'adoption ;
- collabore à l’animation de l’observatoire départemental de la protection de l’enfance et la coordination

avec l’ensemble des partenaires et institutions ;
- assure le pilotage du schéma départemental de l’enfance et des familles ;
- assure le suivi et la mise en œuvre des orientations départementales en matière de protection de

l’enfance.
- assure l’encadrement du Service Mineurs Non Accompagnés (MNA).
- assure une fonction comptable pour l’ensemble des dépenses d’accueil en établissement et services

pour enfants.
 
 
Le Médecin Départemental de Protection Maternelle et Infantile et Médecin Référent Départemental
Protection de l’Enfance :
 
- est garant de la mise en œuvre des missions de PMI :
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* actions de santé, individuelles ou collectives, s'adressant à des mères, futures mères et enfants de
moins de 6 ans ou à des publics bénéficiaires de l'action sociale ;

* agrément et formation des assistantes maternelles ; agrément des assistants familiaux.
- assure la coordination des dispositifs d’accueil petite enfance ;
- assure le pilotage du schéma d’accueil de la petite enfance ;
- contribue au recueil d’informations en matière de suivi des femmes enceintes et enfants de moins

de 6 ans.
- contribue à la mise en œuvre de politiques de santé publique :
 
La Cellule Départementale de Protection des Personnes :
 
Sous l’autorité d’un coordonnateur, la Cellule Départementale de Protection des Personnes a la
responsabilité de prendre toute décision nécessaire à la protection des enfants et des adultes
vulnérables, à partir notamment du recueil des informations préoccupantes, de leur analyse et des
évaluations et actions conduites.
 
La Direction de l’Autonomie :
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction de l’Autonomie :
 
- supervise le service à l’usager (accueil, information, orientation) sur les 4 territoires de développement

social, sous la dénomination Maison Loire Autonomie ;
- assure la coordination départementale ainsi que le développement de l'offre de service pour

l'hébergement ou le maintien à domicile des personnes âgées et des adultes handicapés;
- gère les prestations sociale au bénéfice des personnes âgées, et des personnes handicapées (APA,

ACTP, PCH, services ménagers, aide sociale à l'hébergement, CMI) ;
- assure une fonction comptable pour l’ensemble des dépenses d’accueil en établissement et services

pour personnes âgées et adultes handicapés et pour les prestations individuelles;
- réalise les évaluations médico-sociales, des besoins des personnes âgées et de leurs aidants (dans

le cadre de l’attribution de l’APA  et des évaluations GIR 5-6 par convention pour le compte des
caisses de retraite);

- accompagne les situations complexes à domicile (au titre de la gestion de cas MAIA notamment);
- assure les évaluations et expertises sociales et médico-sociales diligentées par la Cellule

Départementale de Protection des Personnes concernant les majeurs vulnérables ;
- coordonne différents dispositifs d'action sociale : conférence des financeurs, conseil départemental

de la citoyenneté et de l'autonomie, méthode MAIA, expérimentation PAERPA, etc.;
- assure le pilotage du schéma départemental pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes

handicapées ;
- assure l’encadrement de la fonction accueil du site d’Arcole.
 
La Direction de l’Insertion et de l’Emploi :
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction de l’Insertion et de l’Emploi :
 
- assure le pilotage du dispositif RSA à l’échelle départementale ;
- définit les orientations et les procédures, élabore les documents de référence et règlement

départemental RSA, accompagne et conseille l’ensemble des partenaires et gère le budget RSA
du département (allocation, insertion, emploi) ;

- met en œuvre des actions d’accompagnement des bénéficiaires du RSA et assure la gestion
de l’allocation RSA versée par les organismes payeurs ;

- assure l’animation et la mise en place du dispositif LOIRE (Loire Objectif Insertion et Retour à
l’Emploi) avec différents partenaires afin de mutualiser et de fédérer l’accompagnement des publics
en difficultés en vue d’un retour à l’emploi (demandeur d’emploi longue durée, bénéficiaires du
RSA, …) ;

- assure la responsabilité et la gestion de l’enveloppe FSE au titre du dispositif LOIRE au niveau
Départemental ;

- élabore et met en œuvre le Programme Départemental d’Insertion (PDI) et est chargée dans le cadre
du dispositif RSA de coordonner les actions entreprises avec l’ensemble des partenaires dans le
cadre de la mise en place du Pacte Territorial d’Insertion (PTI) ;
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- anime les équipes pluri disciplinaires qui sont consultées préalablement aux décisions de réorientation
des bénéficiaires, de réduction ou de suspension de l’allocation RSA.

- assure la mission de lutte contre la fraude et de contrôle des bénéficiaires du RSA et des prestations
sociales.

 
La Direction du Logement et de l’Habitat :
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction du Logement et de l’Habitat :
 
- met en œuvre la politique du Département en matière de logement ;
- assure l’animation et le suivi du Plan Départemental de l’Habitat ;
- met en place et anime l’Observatoire de l’Habitat ;
- anime la Maison Départementale du Logement et de l’Habitat placée sous sa responsabilité.
 
Quatre Directions Territoriales de Développement Social (Saint-Étienne, Roannais, Forez et Gier
Ondaine Pilat) :
 
Sous l’autorité d’un Directeur, chaque Direction Territoriale de Développement Social :
 
- met en œuvre les politiques sociales et médico-sociales relatives au service social départemental et

à la PMI, en prise directe avec le contexte local ;
 
- garantit la continuité de l’accueil au public sur les différents sites du territoire pour l’ensemble des

directions du PVS (Moyens humains, logistique) ;
 
- assure l’accueil, l’accès aux droits et l’accompagnement des usagers, à travers une offre :

* de service social dans les domaines liés au budget familial, à l’insertion sociale et professionnelle,
aux liens intrafamiliaux, à l’accès à la santé, au logement, à la scolarité…. ;

* de PMI dans les domaines de la grossesse et de la prise en charge de l’enfant de 0 à 6 ans :
parentalité, alimentation, développement psycho-moteur, santé… ;

 
- assure les évaluations et expertises sociales et médicosociales diligentées par la Cellule

Départementale de Protection des Personnes concernant les mineurs et les majeurs vulnérables ;
 
- met en œuvre des actions d’accompagnement des bénéficiaires du RSA, des actions de prévention

et de protection en faveur des publics vulnérables ;
 
- contribue au développement social local en participant ou en animant différents dispositifs internes

ou partenariaux ;
 
- met en œuvre les dispositifs départementaux d’aides financières.
 
La Direction des Politiques Sociales :
 
Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction des Politiques Sociales :
 
- assure le pilotage des dispositifs départementaux d’aides financières ;
- assure le suivi départemental des mesures d’accompagnement social ;
- assure le pilotage des dispositifs de développement social ;
- assure des missions d’évaluation et d’expertise en travail social en articulation avec les territoires

de développement social ;
- contribue à la définition des politiques sociales et à leur évaluation en lien permanent avec

l’observatoire social ;
- gère les demandes de subventions des associations du secteur social et médico-social ;
- assure le suivi des actions des travailleurs sociaux de police et de gendarmerie ;
- assure le pilotage des actions de prévention jeunesse et parentalité.
 
La Direction Administrative et Financière :
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Sous l’autorité d’un Directeur, la Direction Administrative et Financière :
 
- assure une fonction globale de pilotage et suivi administratif et financier du pôle, de correspondant

du pôle ressources sur tous les sujets transversaux (Ressources Humaines, logistique) ;
 
- met en œuvre la tarification et le suivi budgétaire des établissements et services sociaux et médico-

sociaux pour enfants, personnes âgées et personnes handicapées ;
 
- instruit les dossiers de création et d'extension d'établissements ainsi que les propositions de

financement correspondantes, en lien avec les directions de la protection de l’enfance et de
l’autonomie et gère les demandes de subvention d’investissement des associations du secteur social
et médico-social ;

 
- gère les procédures de précontentieux et contentieux en matière de RSA, de prestations sociales

versées par le Département (aide sociale à l’hébergement, PCH…) et de CMI (carte mobilité
inclusion) ;

 
- gère les recours en récupération à l’encontre des bénéficiaires de l’aide sociale départementale ;
 
- assure l’encadrement du Service d’Administration  des Informations Sociales qui :
 

* accompagne les services pour la mise en œuvre de nouvelles procédures de travail ou
lors des évolutions législatives et réglementaires ;

* contribue à la mise en œuvre des applications informatiques du domaine social, en lien avec la
direction des systèmes d’information, en assurant le paramétrage des procédures, la formation et
le soutien aux utilisateurs.

 
- assure la collecte, le traitement et la mise en forme des données d’activité ou de contexte afin

d’apporter une aide au pilotage et à la décision.
 
 
Article 8 : Deux chargés de mission :
 
- Un chargé de mission, placé sous l’autorité du directeur général des services, responsable de
l’organisation et de la coordination administrative de la Direction Générale :
 

* appui auprès du directeur général pour les principaux dossiers liés à son activité et veille à sa bonne
organisation
* organisation et préparation des réunions pilotées par la direction générale, ainsi que la rédaction de
comptes rendus
* planification du calendrier budgétaire et préparation des réunions d’arbitrages, en lien avec la
direction des Finances

* coordination et articulation avec le secrétariat général des calendriers des commissions permanentes,
des Assemblées départementales et des Bureau de l’Exécutif

* contribue à assurer le circuit de l’information entre le directeur général et les membres du Comité de
direction générale, ainsi qu’avec le Cabinet du Président

 
- Un chargé de mission, également placé sous l’autorité du directeur général des services, plus
particulièrement dédié à la supervisation de thématiques dépendant du Plan de Modernisation, ainsi
qu’au suivi des politiques, des actions mises en œuvre par le PVS, son organisation présente et future.
 
 
 
Article 9 : L'arrêté signé le 4 décembre 2019 est abrogé.
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Article 10 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Payeur départemental, et publié au recueil
des actes administratifs du Département.
 

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 18 février 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEES(S) A :
 

- M. le Directeur général des services
- M. le Payeur départemental
- M. le Préfet
- R.A.A
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-10-253

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CRÉATION D’UNE ENTITÉ POUR L’EXTERNAT DU FOYER EPIS
SITUÉ À SAINT-ETIENNE GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION RECHERCHES ET FORMATIONS
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-324123-AR-1-1
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (partie législative) et notamment ses
1ère et 3ème parties (dispositions générales),
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations, articles
R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales des droits et obligations des établissements et
services sociaux et médico-sociaux, articles D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles de conformité des
établissements,
 
Vu les lois n° 82-213 du 2 mars 1982 et 82-623 du 22 juillet 1982, relatives aux droits et libertés des
Communes, des Départements et des Régions,
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relatives à la répartition
des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l’État,
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’Action Sociale et Médico-Sociale,
 
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées,
 
Vu le décret n° 2009-322 du 20 mars 2009 relatif aux obligations des établissements et services
accueillant ou accompagnant des personnes handicapées adultes n'ayant pu acquérir un minimum
d'autonomie,
 
Vu l’arrêté n° 2016-32 du 5 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à
l’Association Recherches et Formations,
 
CONSIDERANT que la mise en place de l’outil Viatrajectoire nécessite la création d’entités
géographiques distinctes selon le mode de prise en charge;
 
 

ARRETE
 
Article 1 : L’externat du foyer EPIS est désormais une entité disposant d’un numéro FINESS
géographique spécifique.
 
Article 2 : Cette création ne modifie pas les caractéristiques de l’autorisation en cours. Ainsi, la capacité
totale autorisée est toujours fixée à 65 places réparties comme suit : 40 places de foyer de vie et 25
places d’externat. 328
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Article 3 : Cette modification est sans incidence sur la durée de l’autorisation de fonctionnement du
service.
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou
le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance du Président du Département de la Loire. L’autorisation
ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée.
 
Article 5 : Les caractéristiques de la présente décision seront répertoriées dans le fichier national des
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) :
 
1°) Entité juridique 
 
N° FINESS 42 000 813 8

Raison sociale Association Recherches et Formations

Adresse 6 place de l’Hôtel
42 000 SAINT-ETIENNE

Statut juridique Association loi 1901
 
2°) Entités géographiques 
 
Création FINESS externat
 
N° FINESS 42 001 276 7   
Nom Foyer de vie EPIS

Adresse 71 rue Louis Soulié
42 000 SAINT-ETIENNE

Catégorie Foyer de vie- hébergement permanent
Capacité totale autorisée 40
 
N° FINESS 42 001 595 0   
Nom Externat du Foyer de vie EPIS

Adresse 71 rue Louis Soulié
42 000 SAINT-ETIENNE

Catégorie Foyer de vie- accueil de jour
Capacité totale autorisée 25
 
 
Article 6 : Un recours contentieux peut être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue
Duguesclin - 69433 LYON Cedex 3, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté.
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Article 7 : Monsieur le Directeur général des services du Département de la Loire est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché durant un mois à l’Hôtel du département et à la Mairie du lieu
d'implantation de la structure, qui sera notifié à l’intéressé et publié au Recueil des Actes Administratifs
du Département de la Loire.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 février 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Annick BRUNEL
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

 
- M. le Président de l’association

- M. Le Maire de Saint-Etienne

- M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire

- M. le Préfet (Contrôle de légalité)

- Recueil des Actes Administratifs
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-10-260

 
 
 
 

RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION
DÉLIVRÉE À L’ASSOCIATION CHANTESPOIR 

POUR LE FONCTIONNEMENT DU SERVICE
D’ACCOMPAGNEMENT À LA VIE SOCIALE (SAVS) 

CHANTESPOIR À SAINT ETIENNE. 
 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 11 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-324594-AR-1-1
 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1,
L.313-3, L.313-5 ;

VU la Loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires, modifiée par la loi N° 2011-940 du 10 août 2011 ;

VU le décret n° 2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les
établissements et services sociaux et médico sociaux ;

VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte
contre la maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes
handicapées dans les établissements et services médico-sociaux relevant de la compétence des
agences régionales de santé ;

Considérant les conclusions de l’évaluation externe réalisée dans la structure, favorables  au
renouvellement de l’autorisation ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,

 
 
 

ARRETE
 

Article 1 : L’autorisation de fonctionnement du SAVS CHANTESPOIR situé à ST ETIENNE accordée
à l’association Chantespoir est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3
janvier 2017.

 
Article 2 :  Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier

National  des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) :
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1°) Entité juridique :
 

N° FINESS 42 000 03 74
 
Raison sociale
 

ASSOCIATION CHANTESPOIR

 
Adresse
 

12 BOULEVARD JOSEPH BETHENOD
42013 ST ETIENNE CEDEX 2

Statut juridique Association loi 1901

 
 

2°) Entités géographiques :
 

N° FINESS 42 001 59 43

Nom SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT À LA VIE SOCIALE
CHANTESPOIR

Adresse 12 BOULEVARD JOSEPH BETHENOD
42013 ST ETIENNE CEDEX 2

Catégorie 446 Service d’Accompagnement à la Vie Sociale - SAVS

 

Capacité totale autorisée 28

 
 
Article 3 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation

externe mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l'Action Sociale et des Familles, dans
les conditions prévues à l’article L.313-5 du même code.

 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques de l’autorisation, devra
être porté à la connaissance du Président du Conseil départemental de la Loire (article
L313-1).

 
Article 5 : Un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent peut être exercé contre

cette décision dans les deux mois suivant la date de sa notification ou pour les tiers, deux
mois après sa publication.

 
Article 6 : Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du

présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 11 février 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Annick BRUNEL
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 

-    M. le Maire de la commune de Saint-Etienne
 

-    M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire
 
-    M. le Préfet (Contrôle de légalité)
 
-    Recueil des actes administratifs
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction de l'Autonomie
 
Nos Réf : AR-2020-01-19

 
 
 
 

COMPOSITION DE LA COMMISSION CONSULTATIVE
D'AGRÉMENT DES ACCUEILLANTS FAMILIAUX EN FAVEUR

DES PERSONNES ÂGÉES ET DES PERSONNES HANDICAPÉES
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 13 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-325374-AR-1-1
 
VU les articles R441-11 à R441-15 du Code de l’action sociale et des familles,
 
VU la loi n° 38-638 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-6 du 7 janvier 1983 relative à la répartition
des compétences entre les communes, les départements et les régions,
 
VU la loi n° 89-475 du 10 juillet 1989 relative à l'accueil familial par des particuliers, à leur domicile, à
titre onéreux, de personnes âgées ou handicapées adultes, modifiée par la loi de modernisation sociale
n° 2002-73 du 17 janvier 2002,
 
VU la loi d’Adaptation de la Société au vieillissement du 28 décembre 2015,
 
VU le décret n° 2016-1785 du 19 décembre 2016 relatif à l’agrément des accueillants familiaux, et la
nécessité de la mise en place d’une commission consultative d’agrément,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : La commission consultative d’agrément des accueillants familiaux a pour mission de donner
un avis technique motivé sur les retraits, les refus de renouvellements, la réduction du nombre et/ou
des catégories de personnes accueillies, qui lui sont présentés après instruction par les services du
Département. Cette commission émet un avis au Président du Département pour décision.
 
 
Article 2 : La commission consultative d’agrément créée dans le cadre de l’accueil familial des
personnes âgées et des personnes handicapées est présidée par M. Georges ZIEGLER. Le nombre
des membres est fixé à 9.
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Article 3 : Les membres désignés sont :
 
 
 Titulaires Suppléants
  

M. Georges ZIEGLER
Président du Département

 

 
Mme Solange BERLIER

Vice-présidente du
Département déléguée à
l’Enfance, action sociale

départementale et logement
 

Représentants
du Département

 

 
Mme Annick BRUNEL

Vice-présidente
du Département

déléguée à l’Autonomie

 
Mme Fabienne PERRIN

Conseillère départementale
déléguée chargée

de la Jeunesse
  

Mme Valérie PEYSSELON
Conseillère départementale

déléguée chargée
des personnes âgées

 

 
Mme Séverine REYNAUD
Conseillère départementale

déléguée chargée
des médiathèques,
de l’aménagement

numérique du territoire et du
développement des usages

  
M. Jean-Pierre PARANNIER

Membre de la formation
Personnes âgées du CDCA

 

 
Mme Christine VIDAL
Membre de la formation

Personnes âgées du CDCA

Représentants des
associations et organisations
représentant les personnes
âgées et des associations

représentant les personnes
handicapées et leurs familles

 
M. Charles-Henri SCHMIDT

Membre de la formation
Personnes

handicapées du CDCA
 

 
M. Djamel CHEKAOUI

Responsable d’établissement
et service PEP 42

  
M. Olivier FABIANI

Directeur général ADAPEI
 

 
M. Cyprien GODART

Directeur SAVS Le
Colombier, La Blégnière

 
  

M. Guy SERPANTIE
Administrateur OSPA

 

 
Mme Charlène MICOL

Directrice adjointe,
association la Renaudière

 
Personnes qualifiés

dans le domaine de la prise
en charge sanitaire et sociale
des personnes âgées et des

personnes handicapées

 
M. Eric BLACHON

Président de la
CPAM de la Loire

 

 
M. Yves PERRIN

Président de l’AIMV

 
 
 

 
Mme Sylvie PALAIS

Accueillante familiale agréée

 
Mme Reine BENAICHA

Accueillante familiale retraitée
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Article 4 : Le mandat des membres titulaires et suppléants de la commission consultative est fixé à 3
ans renouvelables.
 
 
Article 5 : La présente commission consultative d’agrément des accueillants familiaux a également pour
mission d’émettre un avis technique motivé sur les demandes d’agréments et de renouvellements.
À ce titre, toute autre personne physique ou morale concernée par l’accueil familial de personnes âgées
et/ou personnes handicapées peut être désignée pour participer à cette commission.
 
 
Article 6 : Monsieur le Directeur des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et publié au Recueil des Actes Administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 13 février 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Annick BRUNEL
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

 
- M. le Directeur général des services,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de l'Education
 
Nos Réf :
AR-2019-10-244

 
 
 
 

ARRÊTÉ DE CONCESSION DE LOGEMENT PAR NÉCESSITÉ ABSOLUE DE SERVICE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 11 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-323393-AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-1,
 
VU l’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990,
 
VU le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme des concessions de logements,
 
VU les articles R. 2124-64 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques,
 
VU la délibération du Département de la Loire du 22 juin 2015 concernant les logements de fonction

des collèges publics.
 
 

ARRETE
 
Article 1
 
Les conditions d’octroi d’un logement pour nécessité absolue de service sont remplies car Monsieur
ABDI Benamar occupe un poste d’agent d’accueil et ne peut accomplir son service sans être logé sur
son lieu de travail ou à proximité immédiate pour des raisons de sûreté, de sécurité et de responsabilité.
Par conséquent, il est concédé à Monsieur ABDI Benamar, Adjoint technique territorial principal de 2éme
classe, un appartement de 5 pièces plus cuisine de 122 m² situé 3 allée du Château à Feurs (Collège
Le Palais), occupé par cinq personnes.
 
Article 2
 
Cette concession comporte la gratuité de la prestation du logement nu. Les prestations accessoires (eau,
gaz, électricité, chauffage) dans la limite d’une franchise actualisée annuellement par le Département
sont à la charge de l’occupant.
 
Article 3
 
Cette concession qui prend effet à la date de sa signature, est révocable de plein droit à tout moment et
prendra fin en tout état de cause à la date où le bénéficiaire cessera d’occuper son emploi actuel.
 
Article 4
 
Le bénéficiaire de la concession doit souscrire un contrat multirisques pour la garantie des biens
mobiliers lui appartenant.
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Article 5
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 6 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Madame Christine RIGO – Principale – Collège Le Palais à Feurs
- Monsieur ABDI Benamar
- Monsieur le Directeur général des services
- RAA
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de l'Education
 
Nos Réf : AR-2020-01-17

 
 
 
 

ARRÊTÉ DE CONCESSION DE LOGEMENT PAR NÉCESSITÉ ABSOLUE DE SERVICE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 6 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-325241-AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-1,
 
VU l’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990,
 
VU le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme des concessions de logements,
 
VU les articles R. 2124-64 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 22 juin 2015 concernant les logements de

fonction des collèges publics.
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
Les conditions d’octroi d’un logement pour nécessité absolue de service sont remplies car Madame
VRAY Colette occupe un poste d’agent d’accueil et ne peut accomplir son service sans être logée sur
son lieu de travail ou à proximité immédiate pour des raisons de sûreté, de sécurité et de responsabilité.
Par conséquent, il est concédé à Madame VRAY Colette, Adjoint technique territorial de 1ère classe,
un appartement de 3 pièces plus cuisine de 85 m² situé 13 ter rue Gambetta à Saint Etienne (Collège
Gambetta), occupé par deux personnes.
 
Article 2 :
Cette concession comporte la gratuité de la prestation du logement nu. Les prestations accessoires (eau,
gaz, électricité, chauffage) dans la limite d’une franchise actualisée annuellement par le Département
sont à la charge de l’occupant.
 
Article 3 :
Cette concession qui prend effet le 1er janvier 2019, est révocable de plein droit à tout moment et prendra
fin en tout état de cause à la date où le bénéficiaire cessera d’occuper son emploi actuel.
 
Article 4 :
Le bénéficiaire de la concession doit souscrire un contrat multirisques pour la garantie des biens
mobiliers lui appartenant.
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Article 5 :
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 23 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Madame Hélène DUMAS – Principale – Collège Gambetta à Saint Etienne
- Madame VRAY Colette
- Monsieur le Directeur général des services
- RAA
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de la Culture
 
Nos Réf : AR-2020-01-34

 
 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION À L'ÉTAT ET À LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE
ALPES POUR LES TRAVAUX DE RESTAURATION DE L'ANCIEN DORTOIR

DES MOINES ET DE LA SALLE CAPITULAIRE DE L'ABBAYE DE CHARLIEU.
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 26 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-326998-AR-1-1
 
 
 
 
VU le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2 et L 1111-4,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
pour demander à l’État ou à d’autres collectivités territoriales l’attribution de subventions sans limites
de montant,
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
 
Le Département sollicite une subvention de l’État et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes pour les
travaux de restauration du dortoir des moines et de la salle capitulaire de l’ancienne abbaye à Charlieu.
Cet édifice est classé au titre des monuments historiques.
 
À la suite de la consultation, les marchés ont été notifiés pour un montant HT de :
- 45 116,29 € pour le lot n°1 maçonnerie,
- 108 456,15 € pour le lot n°2 réparation des charpentes,
- 24 553,98 € pour le lot n°3 peintures murales.
Soit un montant HT total de travaux s’élevant à 178 126,42 €.
Un ordre de service permettra le commencement des travaux.
 
S’ajoute le montant HT de 4 048 € correspondant à la maîtrise d’œuvre pour la réalisation de ces travaux.
 
Article 2 :
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
Article 3 :
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03.
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Fait à Saint-Etienne, le 25 février 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie(s) adressée(s) à:
 
- M. l’Architecte des bâtiments de France de la Loire,
- M. le Préfet de la Loire pour contrôle de légalité,
- M. le Directeur régional des Affaires culturelles en Auvergne-Rhône-Alpes,
- M. le Conservateur régional des monuments historiques,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement,
- Mme la Directrice des Affaires juridiques,
- Secrétariat général pour insertion au R.A.A.D.,
- M. le Payeur départemental.
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